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La précarité d'emploi est un phénomène en croissance depuis plusieurs années. 
Cette transformation du milieu de travail semble affecter négativement la santé physique 
et psychologique des travailleurs. En ce sens, plusieurs auteurs avancent que 
l'augmentation des risques de vivre de la violence physique, psychologique et sexuelle au 
travail causée par la précarité d'emploi pourrait expliquer cette détérioration. Il semble 
toutefois que les résultats de ces études ne vont pas tous dans le même sens. 
Objectif et méthode : Une recension systématique des écrits a été réalisée dans le but 
d‘observer et de cerner les liens entre la précarité d‘emploi et les trois formes de violence 
au travail. Les mots-clés suivants ont été recherchés dans cinq bases de données : 
workplace violence, psychological violence, harassment, sexual harassment, violent, 
aggression, assault, sex, sex differences, precarious*, security, minimum wage-work, 
part-time job, work-related, etc. 
Résultats : Plusieurs études suggèrent une relation positive et significative entre certains 
indicateurs de précarité d‘emploi et les risques de subir de la violence au travail, tels que 
travailler de nuit et être contractuel à court terme. Il est à noter que les relations entre les 
différents indicateurs de précarité d'emploi varient selon les différents types de violence. 
Finalement, il semble exister des différences entre les femmes et les hommes en ce qui a 
trait aux liens entre les deux variables à l'étude. 
Mots clés : précarité d‘emploi, violence au travail, harcèlement, violence physique, 





Precarious employment is a phenomenon that has been growing in the last years. 
This transformation of the workplace seems to affect negatively the psychological and 
physical health of the workers. In that way, many researchers are saying that the 
augmentation of the risks of experiencing physical, psychological and sexual violence in 
the workplace caused by the diminution of job security could explain that health 
deterioration. However, the results of the studies don‘t seem to all go in the same way.  
Objectives and method: A systematic review of the literature has been realised to 
observe and discern the relationships between job security and the three forms of violence 
in the workplace. Some of the words used within five databases included : workplace 
violence, psychological violence, harassment, sexual harassment, violent, aggression, 
assault, sex, sex differences, precarious*, security, minimum wage-work, part-time job, 
work-related, etc. 
Results: Many studies suggest that a positive and significant relation exists between 
some indicators of job precariousness and the risks of experiencing violence at work, like 
working at night and doing short term contractual work. It should be noted that the 
relationships vary between the numerous indicators of job precariousness and the three 
types of violence. Finally, sex differences seem to exist as to the relationships between 
job security and violence in the workplace. 
Keywords : job precariousness, job security, violence in the workplace, physical 
violence, psychological violence, sexual violence, harassment, victim, sex differences, 
systematic review  
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Chapitre 1 : Introduction générale 
1.1 Introduction au projet de maîtrise 
 Ce rapport de stage a comme objectif de soulever les résultats et les observations 
faites tout au long de ma maîtrise en criminologie avec stage en intervention. Ce projet de 
maîtrise se penche tout particulièrement sur une branche spécifique de la criminologie : la 
victimologie. Celle-ci peut se définir comme l‘étude de la victimisation, de ses causes, de 
sa nature, de ses conséquences et des réactions qu‘elle produit dans la population (van 
Dijk, 1999). De ce fait, la victimologie touche plusieurs agents, que ce soit les victimes, 
le processus judiciaire ou les intervenants qui accompagnent les victimes. Entre autres, 
les chercheurs et les intervenants se spécialisant en victimologie s‘intéressent aux 
victimes d‘actes criminels, mais aussi aux victimes de délits ne relevant pas du Code 
criminel, car la victime est au cœur de la victimologie. En ce sens, leur expérience, les 
conséquences du crime sur elles, l‘impact du système judiciaire, ainsi que les 
caractéristiques des victimes peuvent tous être des éléments importants à étudier et à 
observer en victimologie (Wemmers, 2003). 
Plusieurs aspects de la victimologie auraient pu être intéressants à étudier, tels que les 
effets psychologiques d‘une victimisation ou l‘utilisation des recours judiciaires. 
Cependant, ce projet se concentrera spécifiquement sur un aspect particulier de la 
victimologie : les risques d‘être victime d‘un délit au sein du milieu de travail. Pour 
observer ce concept en profondeur, une recension systématique des écrits portant 
directement sur les risques de vivre de la violence au travail sera réalisée, en plus d‘un 




Ce rapport sera divisé en trois grandes parties. Tout d‘abord, une introduction générale 
des concepts à l‘étude sera présentée. Par la suite, une recension systématique des écrits 
portant sur les liens entre les différents types de violence au travail et la précarité 
d‘emploi sera abordée. Finalement, une description du milieu de stage et du déroulement 
du stage sera effectuée. 
 
1.2 Introduction au modèle théorique 
1.2.1 Le milieu de travail 
Le milieu de travail joue un rôle très important dans la vie des individus à travers 
le monde entier. En effet, le travail occupe une place considérable dans les activités 
quotidiennes des gens. En 2014, une personne a travaillé, en moyenne, 1704 heures au 
Canada et 1789 heures aux États-Unis (Organisation for economic co-operation and 
development, 2015). En ce sens, les travailleurs sont très sensibles à leur environnement 
de travail et aux changements qui s‘y passent.  
Le milieu du travail a subi plusieurs changements au courant des dernières années et tout 
particulièrement en ce qui a trait aux conditions de travail (Cloutier, Lippel, Boulianne & 
Boivin, 2011). En fait, les plus grands changements des dernières années à ce sujet ont 
été l‘augmentation de la précarité d‘emploi et l‘avènement de la sous-traitance (Vosko, 
2006). 
Ces changements ont eu des conséquences multiples. Les effets économiques bénéfiques 
de ceux-ci ont souvent été analysés, mais nous n‘avons commencé que tout récemment à 
observer leurs effets négatifs sur les diverses sphères du travail (Cloutier & al., 2011). En 
3 
 
ce sens, Quinlan, Mayhew et Bohle (2001a & 2001b) ont découvert que ces changements 
peuvent avoir comme effet négatif une augmentation du nombre de blessures subies au 
travail, ainsi qu‘une dégradation de l‘état de santé des employés. De plus, des chercheurs 
ont découvert que les changements mentionnés précédemment sont liés aux risques de 
subir une lésion professionnelle de nature psychologique au travail (Lewchuck, Wolff, 
King & Polanyi, 2006). Une lésion professionnelle psychologique ou physique se définit 
comme une blessure ou une maladie découlant d‘un accident du travail, tel que de subir 
de la violence au travail (Commission des normes, de l‘équité, de la santé et de la sécurité 
du travail, N.D.). 
Une cause très importante des lésions physiques et psychologiques survenant dans le 
milieu du travail est la violence. Cette violence vécue au travail peut être physique, 
verbale ou psychologique et elle peut prendre la forme de harcèlement (O‘Leary-Kelly, 
Griffin & Glew, 1996).  
1.2.2 La violence au travail 
La violence au travail est un sujet particulier en victimologie, car il contient deux 
aspects : les actes criminels et les délits non criminels. Le Gouvernement du Canada 
définit, dans le Guide de prévention de la violence dans le lieu de travail, la violence au 
travail comme : « tout agissement, comportement, menace ou geste d‘une personne à 
l‘égard d‘un employé à son lieu de travail et qui pourrait vraisemblablement lui causer un 
dommage, un préjudice ou une maladie » (Gouvernement du Canada, 2010). Le Centre 
canadien d‘hygiène et de sécurité au travail illustre cette définition en mentionnant que la 
violence au travail peut prendre diverses formes, telles que des comportements menaçants, 
des menaces orales ou écrites, du harcèlement, des excès verbaux et des agressions 
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physiques ayant lieu dans le milieu de travail ou lors d‘un évènement relié à celui-ci 
(Gouvernement du Canada, 2014). En ce sens, il est possible de diviser la violence au 
travail en trois grandes catégories : la violence physique, la violence sexuelle et la 
violence psychologique. Les deux premières formes de violence mentionnées concernent 
le Code criminel, alors que la violence psychologique relève, au Québec, de la Loi sur les 
normes du travail. Un fait intéressant est que la violence psychologique au travail n‘est 
pas reconnue dans tout le Canada, plusieurs provinces ne légiférant pas ce type de 
violence.  
Il semble donc pertinent de définir ces trois types de violence et d‘expliquer en quoi elles 
consistent. 
1.2.2.1 La violence physique 
La violence physique englobe tous les actes de violence pouvant se rapporter à l‘intégrité 
physique d‘un individu, mais aussi à sa vie ou à sa liberté. Selon le Code criminel 
canadien, la violence physique peut se diviser en plusieurs sous-catégories d‘actes de 
violence, tels que les voies de fait graves causant des blessures, les voies de faits ne 
causant pas de blessure, comme le fait de pousser une personne ou menacer d‘employer 
la force, ainsi que les homicides (Code criminel, 1985). Ce type de violence peut donc 
comprendre, entre autres, les homicides, les voies de fait, les agressions armées et les 
menaces à l‘intégrité physique. La violence physique est une composante importante des 
agressions pouvant être vécues au travail. Par exemple, au Canada, l‘Enquête sociale 
générale sur la victimisation a relevé que 17% des incidents auto-déclarés de 
victimisation avec violence physique se sont produits sur le milieu du travail en 2004, ce 
qui constitue plus de 356 000 actes survenues dans les dix provinces canadiennes 
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(Léséleuc, 2007). De plus, la Commission des normes, de l‘équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST), division de la santé et de la sécurité du travail, rapporte 
que 1 407 des lésions acceptées en 2014 et découlant d‘événements violents, sur un total 
de 1 891, étaient attribuables à la violence physique en milieu de travail (Commission des 
normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail, 2016).  
Il semble aussi important de séparer pour ce projet certaines violences physiques à 
caractère sexuel de cette catégorie, telle que l‘agression sexuelle ou les attouchements 
sexuels, car les caractéristiques des individus plus à risque d‘être victimes de ce type 
d‘actes diffèrent significativement des caractéristiques des victimes de violence physique 
en générale (Lippel, Vézina, Stock & Funès, 2011).  
 
1.2.2.2 La violence psychologique 
La violence psychologique peut regrouper tous les types de violence qui sont non 
physique. En ce sens, cette catégorie peut inclure, entre autres, le harcèlement 
psychologique et sexuel, l‘intimidation et l‘abus émotionnel (Ariza-Montes, Muniz, Leal-
Rodriguez & Leal-Millan, 2014). Ces auteurs expliquent qu‘il est difficile de différencier 
ces concepts dans les différentes études portant sur le harcèlement psychologique. Pour 
ce projet, tous ces concepts seront regroupés sous la catégorie de la violence 
psychologique dans le but d‘offrir un regard plus complet de la situation portant sur les 
violences non physiques vécues au travail. Une bonne définition permettant de regrouper 
ces différentes manifestations de la violence psychologique dans les diverses études peut 
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être retrouvée dans la définition du harcèlement psychologique de la Loi sur les normes 
du travail du Québec. Ainsi, ce concept peut se définir comme : 
« une conduite vexatoire se manifestant par des comportements, des paroles, 
des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte 
atteinte à la dignité ou à l‘intégrité psychologique ou physique du salarié et 
qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste » (Loi sur les normes 
du travail article 81.18, consulté le 28 décembre 2015). 
De plus, l‘Agence de la santé publique du Canada s‘est penchée sur la violence 
psychologique. Celle-ci explique qu‘il n‘existe pas une définition simple de la violence 
psychologique dans les recherches scientifiques, mais que les chercheurs la définissent 
généralement comme : « la destruction systémique de l‘estime de soi ou du sentiment de 
sécurité d‘une personne, qui survient souvent dans des relations où il y a des différences 
de pouvoir et de contrôle » (Doherty et Berglund, 2008). Selon ces auteurs, ce type de 
violence peut englober les menaces, l‘humiliation, l‘isolement et toutes autres tactiques et 
comportements abusifs au niveau psychologique. En ce sens, cette étude considérera la 
violence psychologique comme tout événement répété pouvant être considéré, entre 
autres, comme vexatoire, non désiré, qui porte atteinte à l‘intégrité physique ou 
psychologique du travailleur, tel que d‘être exposé à des menaces, à de l‘humiliation ou à 
de l‘isolement. Comme il a été mentionné, la violence psychologique vécue au travail 
peut avoir des conséquences négatives sur la victime, mais aussi sur l‘environnement de 
travail. En effet, Flannery, Hanson & Penck (1995) affirment que ce type de violence, et 
plus spécifiquement la violence verbale, peut générer autant de détresse psychologique 
que la violence physique. L‘Enquête québécoise sur des conditions de travail, d‘emploi et 
de santé et sécurité du travail (EQCOTESST) confirme l‘importance du phénomène de la 
violence psychologique au travail, ainsi que ses effets négatifs. Des 5 071 répondants, 
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12,6% des hommes et 17,3% des femmes rapportent avoir été victimes de ce type de 
violence dans les 12 derniers mois (Lippel et al., 2011). En ce qui a trait aux 
conséquences de ce phénomène, ces auteurs rapportent que les victimes de la violence au 
travail sont plus susceptibles de vivre une détresse psychologique élevée et de présenter 
des troubles musculo-squelettiques que les travailleurs qui n‘en sont pas victimes (Lippel 
et al., 2011). D‘autres auteurs présentent plusieurs autres conséquences telles que de 
l‘irritabilité (Menckel, Carter et Viitassara, 2000), une diminution de l‘estime de soi 
(Jeanneau, 2014), des difficultés de concentration (Flannery, Hanson et Penck, 1995; 
Jeanneau, 2014) et de l‘anxiété (Jeanneau, 2014). 
1.2.2.3 La violence sexuelle 
Comme il a été mentionné plus tôt, la violence sexuelle se distingue des deux 
formes de violence présentées précédemment. Elle peut généralement se définir comme 
toutes les actions à caractère sexuel qui sont non désirées (Hatch-Maillette & Scalora, 
2002). De ce point de vue, la violence sexuelle comprend des actes criminels, tel que 
l‘agression sexuelle, et des délits non criminels, soit le harcèlement sexuel, qui peut 
comprendre divers comportements et paroles, tels que des blagues à connotation sexuelle 
ou des sifflements. Au Québec, ce type de harcèlement est régit par le même article de loi 
des normes du travail que la violence psychologique (Loi sur les normes du travail article 
81.18, consulté le 28 décembre 2015). 
Cette forme de violence pouvant être rencontrée en milieu de travail est distincte de la 
violence physique et de la violence psychologique pour ce projet, car la violence sexuelle 
diffère des autres formes de violence mentionnées par sa prévalence, les caractéristiques 
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des victimes et par les conséquences que celles-ci peuvent vivre suite à la victimisation 
(Lippel & al., 2011). 
 
1.2.3 La précarité d’emploi 
Comme il a été mentionné précédemment, plusieurs transformations ont eu lieu 
dans le milieu du travail dans les dernières années et un concept important ayant fait 
surface suite à ces transformations est la précarité d‘emploi (Lippel & al., 2011). Pour 
bien comprendre ce concept, Statistiques Canada offre une définition de celui-ci et une 
explication de son apparition. Les transformations dans le milieu du travail ont permis de 
créer plusieurs types d'emplois, dont plusieurs qui diffèrent du modèle de travail stable à 
temps plein. Il est possible de nommer ces emplois qui sortent de la norme comme étant 
atypiques (Vosko, Zukewich et Cranford, 2003). Cependant, le travail atypique est un 
concept très large pouvant englober divers arrangements d'emplois qui ne sont pas 
nécessairement précaires, tel qu'un travailleur à temps plein qui occupe un deuxième 
emploi (Vosko, Zeukewich et Cranford, 2003). Ainsi, il semble important d'avoir une 
définition plus restrictive de la précarité d'emploi pour cerner certaines variables pouvant 
être liées à la violence au travail. En ce sens, Statistiques Canada propose l'approche de 
Rodgers (1989) qui se base sur quatre aspects pour définir la précarité d'emploi. Le 
premier aspect correspond au degré de stabilité de l'emploi permanent. Celui-ci met donc 
l'accent sur le risque de perdre son emploi, ainsi que sur des limites de temps, tel que les 
contrats à durée déterminée. Le deuxième aspect se penche sur la notion de contrôle du 
processus du travail. Celui-ci concerne la présence ou l'absence d'un syndicat, ce qui est 
lié au contrôle des conditions de travail, du rythme de travail et de la rémunération des 
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employés. En troisième lieu, le degré de protection règlementaire est un élément principal 
de cette définition. Ici, il s'agit de l'accès, pour le travailleur, à un certain niveau de 
protection grâce à la représentation syndicale ou à la loi. De ce fait, au Québec, les 
travailleurs non syndiqués sont protégés par la Loi sur les normes du travail. La 
quatrième notion selon cet auteur est le niveau de revenu. En ce sens, il est possible qu'un 
emploi donné soit sûr parce qu'il est stable et à long terme, mais précaire par sa 
rémunération insuffisante pour assurer le soutien du travailleur et de ses personnes à 
charge (Vosko, Zukewich et Cranford, 2003). 
Pour ce projet, la précarité sera considérée comme un continuum composé de divers 
facteurs. Par exemple, travailler à temps partiel, avoir plusieurs emplois simultanément et 
la restructuration d‘une entreprise peuvent être considérés comme des indicateurs de 
précarité d‘emploi (Cloutier & al., 2011; Baillien et De Witte, 2009). 
Dans les dernières années, plusieurs études tendent à faire des liens entre certaines 
conditions de travail et la violence vécue au travail. Cependant, les auteurs rapportent des 
résultats divergents en ce qui a trait au lien entre ces deux variables. En ce sens, certains 
auteurs américains prédisent que l‘augmentation de la précarité d‘emploi serait liée à une 
plus grande présence de violence psychologique au travail (Yamada, 2000). 
L‘EQCOTESST soulève qu‘il existe des liens entre ces deux variables, mais que leur 
relation serait plus subtile et varierait selon les diverses facettes de la précarité d‘emploi, 
tels que la précarité contractuelle et la permanence, ainsi que selon les divers types de 
violence au travail présentés plus tôt (Lippel et al., 2011). 
Les études sur le sujet semblent démontrer des résultats divergents en ce qui touche les 
liens entre la précarité d‘emploi et la violence au travail, ce qui explique le besoin de s‘y 
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attarder davantage pour ce rapport. Malgré tout, tel qu‘il a été mentionné, la violence au 
travail crée plusieurs conséquences pour les victimes et il est important de s‘attarder sur 
celles-ci avant de rentrer dans le vif du sujet. 
1.3 Les conséquences de la violence au travail 
 Dans le cadre du présent projet, il est pertinent de faire un survol rapide des 
conséquences que peuvent vivre les victimes de violence au travail pour offrir une vue 
plus globale du phénomène.  
Selon une étude de la population québécoise, près de 2 000 travailleurs québécois ont été 
indemnisés pour des lésions psychologiques ou physiques suite à de la violence au travail 
en 2007 (Lippel & al., 2011). De plus, la CNESST a obtenu des statistiques similaires 
pour l‘année 2014 (Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du 
travail, 2016). Dans le même sens, une enquête européenne a soulevé que les personnes 
qui ont été exposées à de la violence au travail ont une moins bonne santé psychologique 
et physique (Parent-Thirion, Macias, Hurley & Vermeylen, 2007). Entre autres, les études 
soulèvent différentes lésions psychologiques et physiques qui semblent liées à 
l‘expérience de violence dans le milieu de travail (Lippel & al., 2011; Jeanneau, 2014; 
McGinley, Richman & Rospenda, 2011; MacDonald, Colotla, Flamer & Karlinsky, 2003; 
Rospenda, Richman & Shannon, 2009). Quelques exemples de conséquences liées à la 
violence au travail sont la consommation problématique d‘alcool dans le but de s‘auto 
médicamenter (McGinley, Richman & Rospenda, 2011; Rospenda, Richman et Shannon, 
2009) et des problèmes physiques comme une prévalence accrue de troubles musculo-
squelettiques (European Agency for Safety and Health at Work, 2007). 
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Un trouble psychologique pouvant résulter de l‘exposition à de la violence au travail qui 
semble important d‘élaborer plus en profondeur est le trouble de stress post-traumatique 
(TSPT; American Psychiatric Association, 2013). En effet, certaines recherches tendent à 
faire un lien entre ce trouble psychologique et l‘exposition à de la violence au travail 
(MacDonald& al., 2003; Jeanneau, 2014). Le TSPT se caractérise entre autres par la 
présence de divers symptômes tels que la reviviscence des événements, l‘évitement des 
situations, des personnes et des activités reliées à l‘expérience traumatisante, des pensées 
et des émotions négatives, ainsi qu‘une activation neurovégétative suite à l‘exposition à 
une situation menaçant l‘intégrité physique d‘une personne (MacDonald & al., 2003). En 
ce sens, les victimes de violence en milieu de travail peuvent avoir des symptômes se 
rapportant à ce trouble, tels qu‘une peur intense et un sentiment d‘impuissance en lien 
avec leur victimisation, des rêves récurrents de l‘événement suscitant une détresse 
profonde, une impression que l‘événement va se reproduire et des troubles du sommeil 
(MacDonald, 2003; Jeanneau, 2014). Mayhew, McCarthy, Chappell, Quinlan, Barker et 
Sheehan (2004) ont conclu que la violence psychologique a des conséquences similaires à 
la violence physique sur la santé. De plus, Jeanneau (2014) soulève que les victimes de 
violence psychologique peuvent satisfaire tous les critères diagnostiques du TSPT, si 
nous ne prenons pas en compte le critère A qui est d‘avoir été exposé à la mort, à des 
blessures graves, ou à la violence sexuelle, effectives ou potentielles. 
En somme, la violence au travail peut causer divers effets négatifs autant psychologiques 
que physiques chez les victimes, et ce, peu importe le type de violence vécu. Lanctôt et 
Guay (2014) ont réalisé une recension systématique de la littérature portant sur les 
conséquences de la violence au travail au sein des travailleurs du système de la santé. 
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Dans cette étude, les résultats de 68 études portant sur le sujet ont été analysés. Ces 
auteurs ont rapporté avoir observé des conséquences de la violence au travail sur sept 
niveaux différents : physique, psychologique, émotionnel, fonctionnement du travail, 
relations avec les patients et la qualité des soins, social/général et financier (Lanctôt et 
Guay, 2014). Malgré que ces chercheurs nuancent leurs résultats en expliquant que le 
niveau d‘intensité des conséquences et que le pourcentage de victimes présentant chaque 
type de conséquence varient selon les études, il reste que la violence au travail peut 
engendrer plusieurs conséquences au niveau individuel, ainsi qu‘au niveau du groupe et 
de l‘entreprise. Il semble donc important de se pencher sur les causes possibles de ce 
phénomène dans le but d‘être en mesure, dans l‘avenir, de le prévenir et ainsi diminuer 
les conséquences pour les victimes de violence au travail, mais aussi celles pouvant 
affecter le milieu de travail. 
 
1.4 Synthèse de la littérature scientifique 
Tel qu‘il a été mentionné, la précarité d‘emploi est un phénomène grandissant 
dans le milieu du travail avec l‘augmentation des emplois atypiques comme ceux à temps 
partiel et les contrats de travail à courte durée (Lippel & al., 2011). De ce fait, de plus en 
plus de travailleuses et de travailleurs sont à risque d‘occuper un emploi précaire. Devant 
cette nouvelle réalité, il semble important d‘approfondir les connaissances des liens entre 
la précarité d‘emploi et la violence au travail. En ce sens, la littérature portant sur ce sujet 
justifie de mener une recension systématique des écrits portant sur les liens entre la 
précarité d‘emploi et la violence vécue au travail. Comme il a été mentionné plus tôt, et 
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compte tenu des résultats d‘une étude de la population de la province du Québec au 
Canada, il ressort que les différents types de violence vécue au travail ont des effets 
négatifs sur la santé des victimes (Lippel & al., 2011). De plus, la violence au travail 
touche un grand nombre de travailleurs. Dans cette étude ayant rejoint 5 071 participants 
de tous les milieux professionnels, 1,9% des travailleurs ont été victimes de violence 
physique dans les 12 derniers mois, ce qui est estimé à 69 000 travailleurs à l‘échelle du 
Québec, 2,5% ont été victimes de violence sexuelle au travail et 14,8% ont été victimes 
de violence psychologique (Lippel & al., 2011). Cependant, les études tendent à 
démontrer qu‘il existe une différence de prévalence, en ce qui a trait à la violence au 
travail, entre les différents secteurs d‘activité. Une recension de Guay, Goncalves et 
Jarvis (2014) rapporte que la prévalence d‘être exposé à de la violence verbale dans le 
secteur de la santé se situerait entre 34,4% et 84,3% selon les études recensées. Ainsi, 
cette étude permet de voir que la violence en milieu de travail pourrait être plus présente 
dans certains milieux. En ce sens, la violence au travail affecte une proportion 
considérable de travailleurs et elle peut avoir de graves conséquences pour leur santé. 
Compte tenu de l‘importance de la violence au travail, plusieurs études ont tenté et 
tentent toujours d‘identifier des causes potentielles de la violence au travail dans l‘espoir 
de pouvoir la prévenir (Mayhew & Chappell, 2007; Lippel & al., 2011). Une cause 
possible de la violence au travail soulevée par la littérature est la précarité d‘emploi 
(Lippel & al., 2011; Greenberg & Barling, 1999; Mayhew & Chappell, 2007; 
Lamontagne & al., 2009; Zapf & al., 2003). Ces auteurs soulèvent certains aspects de la 
précarité d‘emploi qui pourraient être liés à la violence au travail. Entre autres, travailler 
de nuit, être contractuel à court terme, travailler selon un système de quart de travail, 
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ainsi que la restructuration organisationnelle (Ariza-Montes et al., 2014; Baillien & De 
Witte, 2009; Mayhew & Chappell, 2007). Tel qu‘il a été défini précédemment, la 
précarité d‘emploi réfère à des arrangements de travail caractérisés par une instabilité, un 
manque de protection et une vulnérabilité économique et sociale. En ce sens, il ressort de 
plus en plus de la littérature scientifique que la précarité d‘emploi est liée à des effets 
négatifs sur la santé mentale et physique, mais que les mécanismes reliant ces deux 
concepts ne sont pas encore pleinement connus (Lamontagne & al., 2009). Par 
conséquent, il semble pertinent pour ce projet d‘effectuer une recension systématique des 
écrits portant sur les liens possibles entre la précarité d‘emploi et la violence au travail 
pour tenter de déterminer s‘il existe réellement des liens entre ces deux concepts et, le cas 
échéant, si ces liens pourraient permettre de préciser les effets de la précarité d‘emploi sur 
la santé des travailleurs. 
Lippel & al. (2011) suggèrent qu‘il existe des différences entre les hommes et les femmes 
en ce qui a trait aux risques d‘être exposé à de la violence au travail. De plus, il ressort de 
la littérature scientifique qu‘au Canada, plus de femmes occupent des emplois à temps-
partiel ou temporaires comparativement aux hommes. Ces deux types d‘emplois étant des 
indicateurs de précarité, cela signifie qu'il y aurait une plus grande proportion de femmes 
qui occupent un emploi précaire au Canada (Cranford, Vosko & Zukewich, 2003). Ainsi, 
il s‘avère aussi pertinent d‘observer s‘il existe des différences entre les hommes et les 
femmes en ce qui a trait aux liens entre la précarité d‘emploi et la violence au travail. 
Certaines études ont examiné les différences entre les genres en ce qui a trait à 
l‘exposition à la violence au travail. Dans leur recension systématique des écrits, Guay, 
Goncalves et Jarvis (2014) soulèvent que plus de la moitié des études recensées ne 
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concluent pas à une différence significative entre les hommes et les femmes en ce qui a 
trait à l‘exposition à la violence verbale dans le milieu de la santé. Cependant, 11 des 16 
études rapportant des résultats significatifs, pour cette variable, rapportent que les 
hommes seraient plus à risque que les femmes, alors que cinq études avancent que les 
femmes seraient plus à risque (Guay, Goncalves et Jarvis, 2014). Dans une autre étude, 
Guay, Goncalvez et Jarvis (2015) ont déterminé, suite à l‘évaluation de 45 études portant 
sur l‘exposition à de la violence physique dans le milieu de travail, que les hommes 
étaient plus à risque d‘être victimes de violence physique comparativement aux femmes, 
et ce, tout particulièrement pour le secteur de la santé, à l‘exception des médecins.  
Ainsi, les études commencent à se pencher sur les différences de prévalence entre les 
hommes et les femmes pour ce type de victimisation. Toutefois, les auteurs de ces deux 
recensions mentionnent que plusieurs difficultés existent et ne permettent pas de bien 
discerner ces différences, tels que l‘absence d‘un cadre commun pour les recherches et 
tout particulièrement pour les définitions à l‘étude comme celle de la violence au travail, 
ainsi qu‘un manque d‘études se penchant sur des sujets spécifiques, tel que la violence 
verbale dans des secteurs d‘emplois plus précis au lieu d‘étudier des secteurs 
occupationnels en général (Guay, Goncalves et Jarvis, 2014; Guay Goncalves et Jarvis, 
2015). 
 
1.5 Projet de maîtrise 
Les causes possibles de la violence au travail restent encore bien méconnues à ce 
jour. Ce projet de maîtrise a pour but de soulever les liens existant entre la précarité 
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d‘emploi et la violence au travail pour offrir une piste de prévention de ce type de 
victimisation. 
 
1.5.1 Objectifs académiques et cliniques 
Dans le cadre de mon projet de maîtrise, j‘ai eu comme objectif académique de 
comprendre et d‘observer le phénomène de la violence au travail. Pour ce faire, mon 
projet académique a été divisé en deux parties distinctes. Mon stage au sein du Groupe 
d’aide et d’information sur le harcèlement au travail de la province de Québec m‘a 
permis d‘être en contact avec des victimes de violence en milieu de travail et ainsi de 
pouvoir me familiariser avec leurs vécus, les conséquences de la violence et les 
démarches s‘offrant à elles. Ma recension systématique des écrits, quant à elle, m‘a 
permis d‘étudier les liens entre la précarité d‘emploi et la violence au travail et de 
soulever des pistes possibles de prévention. 
Au niveau des objectifs cliniques, j‘ai désiré développer mes compétences d‘intervention 
auprès des victimes, et approfondir mes connaissances en intervention. 
Plusieurs objectifs cliniques que j‘ai dû atteindre durant mon stage ont été ciblés. Tout 
d‘abord, la connaissance du milieu a dû être approfondie. En effet, j‘ai accru tout 
particulièrement mes connaissances touchant les différentes lois régissant les recours 
possibles concernant le harcèlement psychologique et sexuel, mais aussi d‘autres 
situations en lien avec le monde du travail, telles que les pratiques interdites et le 
congédiement injustifié. Cet objectif a eu pour retombée d‘améliorer ma compréhension 
de ces situations et du cadre législatif les entourant, me permettant ainsi d‘offrir un 
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meilleur service à la clientèle de l‘organisme. Ensuite, j‘ai aussi dû parfaire mes 
compétences en lien avec les entrevues pour recueillir les données pertinentes, améliorer 
mon analyse des données recueillies et justifier mes conclusions. Pour ce faire, il a été 
nécessaire de développer ma gestion de cadre d‘entrevue et l‘utilisation du modèle centré 
sur l‘empowerment pour me permettre d‘être davantage confiant dans mes interventions. 
Finalement, au plan personnel, il a fallu que je développe ma confiance personnelle dans 
mes relations avec les autres membres de l‘équipe et dans mes interventions avec la 
clientèle. Pour ce faire, j‘ai été appelé à présenter divers dossiers en réunion d‘équipe, 
participer à des séances de formation que le Groupe d’aide offre à d‘autres organismes et 
contribuer activement aux divers cafés-rencontres donnés à la clientèle, en plus d‘en 
animer un personnellement. Le milieu de stage, ainsi que les activités réalisées pour 
atteindre ces objectifs, seront traités dans le chapitre 3. 
 
1.5.2 Méthodologie : La recension systématique des écrits 
 L‘objectif du présent projet est d‘observer s‘il existe des liens entre les différentes 
formes de violence au travail et la précarité d‘emploi. Pour ce faire, une recension 
systématique des écrits a été réalisée. Cette méthodologie est particulièrement utile pour 
examiner toutes les connaissances portant sur une question précise et ainsi obtenir une 
vue d‘ensemble d‘un phénomène qui a été étudié par plusieurs chercheurs. Celle-ci 
favorise la formulation de recommandations valides du fait que la littérature complète sur 
un sujet est étudiée (Pettigrew & Roberts, 2006). De plus, il semblait pertinent d‘effectuer 
une recension systématique de la littérature pour limiter l‘erreur systématique en 
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identifiant, évaluant et synthétisant toutes les études pertinentes à un sujet, ce qui offre 
une étude de plus grande qualité (Pettigrew & Roberts, 2006). 
Pour réaliser une recension systématique des écrits, il est nécessaire de respecter certaines 
règles quant à la sélection des études à inclure. Ainsi, il est important de formuler une 
question de recherche claire et précise et de bien définir les critères d‘inclusion et 
d‘exclusion qui sont utilisés dans la recherche (Pettigrew & Roberts, 2006). Ensuite, nous 
devons rechercher toutes les études portant sur notre sujet qui respectent les critères 
d‘inclusion et d‘exclusion. L‘exhaustivité de cette recherche est la caractéristique 
principale pour affirmer qu‘il s‘agit d‘une recension systématique des écrits (Pettigrew & 
Roberts, 2006). Ensuite, la qualité des études se doit d‘être évaluée pour s‘assurer 
qu‘elles sont adéquates pour répondre à notre question et qu‘elles ne comportent pas de 
limites importantes pouvant influencer l‘interprétation des résultats (Pettigrew & Roberts, 
2006).  
En somme, la recension systématique des écrits semblait être le meilleur choix pour 
atteindre mon objectif, car l‘utilisation d‘une méthodologie aussi rigoureuse permet de 
soulever les manquements dans la littérature, de généraliser les résultats obtenus et de 
formuler des recommandations pour des recherches futures, ainsi que pour la prévention 
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Chapitre 2 : Recension systématique des écrits 
Introduction 
 The workplace plays an important role in the life of an individual. In 2014, 
persons worked an average 1,704 hours in Canada and 1,789 hours in the United States 
(Organisation for Economic Cooperation and Development, 2015). The workplace has 
undergone many changes in the past few years, especially with regards to employment 
conditions (Cloutier, Lippel, Boulianne & Boivin, 2011). Vosko (2006) raised the point 
that when it comes to employment conditions, the biggest changes have been the 
reduction of job security as well as subcontracting.  
 These changes have had many consequences. The economic benefits of these 
changes have often been analysed, but researchers are now beginning to see their 
negative effects as well (Cloutier & al., 2011). In fact, Quinlan, Mayhew & Bohle (2001a 
& 2001b) found that they could have a negative impact on the incidence of work injuries 
and on the state of employees‘ health, while Lewchuck, Wolff, King & Polanyi (2006) 
found that they could be linked to psychological injury at work. One possible cause of 
physical and psychological injuries at work is violence. In Canada, the 2004 General 
Social Survey on Victimization found that 17% of self-reported incidents of violent 
victimization occurred in the workplace, which adds up to more than 356,000 violent acts 
across the ten Canadian provinces (Léséleuc, 2007). In a systematic literature review of 
68 studies regarding the consequences of workplace violence for healthcare workers 
(Lanctôt & Guay, 2014), it was suggested that the consequences of workplace violence 
could affect employees on seven different levels: physical, psychological, emotional, 
work functioning, relationship with patients/quality of care, social/general, and financial 
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(Lanctôt et Guay, 2014). In sum, violence in the workplace can have a number of 
consequences for the workers involved. 
Violence at work 
 The World Health Organization defines violence as: ‗‘The intentional use of 
physical force or power, threatened or actual, against oneself, another person, or against a 
group or community, which either results in or has a high likelihood of resulting in injury, 
death, psychological harm, maldevelopment, or deprivation‘‘ (World Health 
Organization, 2014). In the Guide to Violence Prevention in the Workplace, the 
Government of Canada defines workplace violence as: ‗‘any action, conduct, threat or 
gesture of a person towards an employee in their workplace that can reasonably be 
expected to cause harm, injury or illness to that employee‘‘ (Government of Canada, 
2010). In this study, violence will be separated into three distinct categories: physical 
violence, psychological violence and sexual violence. 
 Physical violence 
 The Canadian Criminal Code divides physical violence into many subcategories 
of violent acts, such as assault causing physical injury, assault not causing physical injury 
(e.g., uttering threats), and homicide (Criminal Code, 1985). For the purposes of this 
study, physical violence is defined as homicide, physical assault and threats of physical 
assault. In the United States, between 1992 and 2003, homicide accounted for 9% of 





 Psychological violence can include psychological and sexual harassment, 
intimidation, and emotional abuse among other things (Ariza-Montes, Muniz R., Leal-
Rodrìguez, & Leal-Millan, 2014). The authors explain that it is difficult to differentiate 
between the concepts of mobbing, bullying, intimidation and psychological harassment in 
the different studies (Zapf & al., 2003). In this review, all of these concepts will be 
grouped into the psychological violence category. Researchers generally define 
psychological violence as: ‗‘the systemic destruction of a person's self-esteem and/or 
sense of safety, often occurring in relationships where there are differences in power and 
control‘‘ (Doherty & Berglund, 2008). According to Doherty and Berglund (2008), this 
type of violence can include threats, humiliation, isolation and all other behaviors that 
can be psychologically abusive. Psychological violence at work can have negative effects 
on the victim and on the workplace. In fact, Flannery, Hanson & Penk (1995) state that 
this type of violence, and particularly its verbal form, can generate psychological distress 
in the same manner as does physical abuse. Some consequences of this type of violence 
can include irritability (Menckel, Carter and Viitassara, 2000), a loss of self-esteem 
(Jeanneau, 2014), difficulties concentrating (Flannery, Hanson et Penck, 1995; Jeanneau, 
2014) and anxiety (Jeanneau, 2014).  
 Sexual violence 
 It is important to distinguish sexual violence from other forms of violence because 
of the specific consequences that it engenders (Lippel, Vézina, Stock & Funès, 2011). 
Sexual violence is distinct in that it can be physical or non-physical. Sexual violence at 
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work is generally defined as unwanted sexualized actions (Hatch-Maillette & Scalora 
2002). In this study, sexual violence encompasses all actions, gestures and verbal 
comments possessing a sexual connotation that are unwanted. Sexual violence differs 
from physical violence and psychological violence by its nature, its prevalence, its 
consequences, and the characteristics of its victims (Lippel, & al., 2011). 
Job security 
 As mentioned earlier, many transformations have occurred in the workplace in the 
last few years and one important concept that was touched upon is job security (Lippel, & 
al., 2011). As such, it is important to define job security. Statistics Canada suggests 
defining this concept based on the approach purported by Rodgers (1989). In this 
approach, four aspects are used to define job security. The first aspect is employment 
stability, which concerns itself with the risk of losing one‘s job as well as the time until 
this may occur. The second aspect is based on the notion of control over the work process. 
An example of this concept is the presence or absence of a work union, which is related 
to control over the conditions and rhythm of work as well as the remuneration of 
employees. The third aspect of job security is the degree of regulatory protection of the 
employees. Here, Rodgers (1989) is referring to the possibility for an employee to be 
protected by the union representation or by a law governing work conditions. The fourth 
and last concept of job security is the level of income. An example of this would be that 
even if a job is stable in the long term, it could be precarious because the salary is 
insufficient to the needs of the worker and his or her family (Vosko, Zukewich & 
Cranford, 2003). Based on this definition, this study will consider job security as a 
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continuum comprised of many indicators, including the type of employment (e.g., full-
time compared to part-time) and the work conditions. 
Synthesis of the literature 
 In a study of 5,071 workers in the province of Quebec, Canada, it was revealed 
that all types of violence have negative effects on the health of the victims (Lippel & al., 
2011). In this study, 1.9% of the workers were victims of physical violence in the last 12 
months (estimated at 69,000 people), 2.5% were victims of sexual violence at work, and 
14.8% were victims of psychological violence. Some of the negative consequences of 
these violent acts include high psychological distress, depressive symptoms perceived as 
linked to the workplace, negative perceptions of one‘s own health condition, and medical 
leaves related to work accidents (Lippel & al., 2011).  
 Since violence in the workplace affects a great number of people, many studies 
have attempted to uncover the causes of violence in hopes of finding ways to prevent it 
(Mayhew & Chappell, 2007; Lippel, & al., 2011). One such possible cause raised in the 
literature is job security (Lippel, & al., 2011; Greenberg & Barling, 1999; Mayhew & 
Chappell, 2007; Lamontagne, Smith, Louie, Quinlan, Shoveller, & Ostry, 2009; Zapf, 
Einarsen, Hoel, & Varita, 2003) and some of its aspects, such as doing shift work, night 
work, contractual work and organisational restructuration (Ariza-Montes et al., 2014; 
Baillien & De Witte, 2009; Mayhew & Chappell, 2007). As precarious employment is 
characterised by instability, a lack of protections and economic and social vulnerability, 
the evidence shows that precarious employment can negatively affect the mental and 
physical health of workers. However, how that happens is still not fully understood 
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(Lamontagne & al., 2009). An augmentation of exposure to violence at work could partly 
explain this link. 
Furthermore, Lippel & al. (2011) suggest that gender differences could possibly act as a 
mediator variable in the risks of experiencing violence at work. Cranford, Vosko and 
Zukewich (2003) found that in Canada, women are more likely than men to have 
precarious employment such as part-time and temporary wage work. In that light, it is 
relevant for this study to examine gender differences. To our knowledge, this study is the 
first systematic literature review on this subject. In summary, this study will attempt to 
uncover the links between job security and the three types of violence mentioned earlier, 
all while examining gender differences. 
Objectives 
 The objective of this literature review is to highlight the links between lack of job 
security and the risk of being exposed to different forms of violence at work. In doing so, 
this research seeks to determine whether job security can reduce the risk of experiencing 
violence in the workplace. Three different types of violent acts are examined with regards 
to job security: physical violence, psychological violence and sexual violence. 
Furthermore, gender differences will be discussed when possible. 
Methods 
A literature search on violence in the workplace according to the type of job 
security (secure or insecure) was performed in the following social sciences and human 
sciences databases: Criminal Justice Abstracts, Érudit, NCJRS, PsycINFO, and Social 
Sciences Abstracts. The following search terms were used in appropriate combinations: 
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workplace violence, psychological violence, verbal violence, harassment, sexual 
harassment, psychological harassment, violent, aggression, hostility, inappropriate 
behavior, agonistic behavior, incivility, emotional-verbal abuse, assault, bullying, 
mobbing, sex, gender, sex or gender differences, precarious, security, precarious 
employment, minimum wage-work, full-time job, part-time job, permanent or temporary-
job, job-related, work, work-related, at work, workplace, work site, occupation, 
occupational groups. Articles were also found through the reference lists of other papers. 
No search of yet-to-be published studies was conducted (e.g., thesis). 
Eligibility and exclusion criteria 
At first, few limitations were placed when searching electronic databases in order 
to allow for a better observation of the literature. We excluded the following keywords: 
teenager, youth, and student. The language of publication needed to be English or French. 
The studies had to include quantitative results, and report male and female data separately 
to allow for the examination of gender differences. The participants had to be adult 
workers. The independent variable needed to be a measure of a form of job security (or 
insecurity) and at least one of the three types of workplace violence mentioned above. 
The dependant variable needed to be a measure of the risk of being a victim of at least 
one of the types of violence mentioned above and job security. The country from which 







Selection of studies and data retrieval 
First, 5,856 studies were gathered from a variety of databases. After considering 
the titles and factoring out duplicates, 100 articles were chosen. Many reasons led to the 
exclusion of articles, such as the dependant variable not being the risk of experiencing 
violence at work. Based on the abstract and the full article, a total of 17 articles were 
retained at this stage of the research. Ten additional relevant studies were identified from 
the reference sections of the selected articles. Since only a few studies directly studied the 
correlation between employment security and workplace violence and that no studies 
were from before 1996, no limits were placed with regard to the year of publication or the 
type of articles. Inclusion requirements are summarized in Table 1. After checking for 
quantitative studies that looked explicitly at the relationship between workplace violence 
and job security, and the report of both men and women‘s data, the total number of 
studies that met our criteria was 14. 
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Total number of studies 
5 856 
Studies included after reading 
titles and checking for 
duplicates 
100 
Studies excluded after 
reading titles and checking 
for duplicates 
5 756 
Studies included after reading 
the abstract or the full text 
17 
Studies excluded after 
reading the abstract or the 
full text 
83 
Studies included after checking 
for quantitative exposure to 
violence and presence of both 
men and women 
14 
Studies included after new 










Table 1: Selection criteria 
1) The study must look into the bond between job security and at least 
one of the three types of violence at work. 
2) Participants were victims of or witnesses to at least one of these 
types of violence in their workplace. 
3) Participants were adults. 
4) The study must present quantitative results. 
5) The sample must be composed of men and women. 
6) There were no major methodological biases that could affect the 
scientific validity of the results. 
 
Analysis of the relationship between job security and violence at work 
 The experience of violence in the workplace was the dependent variable in all of 
the studies. Each study needed to differentiate this variable by different indicators of job 
security. To do so, the studies needed to use a questionnaire about different experiences 
in the workplace.  
Samples of the studies 
 Every study included victims of violence in the workplace. Among these studies, 
five studied the relationship between job security and physical violence (Findorff, 
McGovern, Wall, Gerberich, & Alexander, 2004; Hodgson & al., 2004; Vaez, Ekberg & 
Laflamme, 2004; Koritsas, Coles, Boyle, & Stanley, 2007; Forrest, Herath, McRae, & 
Parker, 2011). Seven studies examined the relationship between job security and 
psychological violence (Findorff & al., 2004; Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004; Baillien 
& De Witte, 2009; Forrest & al., 2011; Keuskamp, Ziersch, Baum & LaMontagne, 2012; 
Ariza-Montes & al., 2014; Lippel Vézina, Bourbonnais & Funes, 2016). Five studies 
looked into the relationship between job security and sexual violence (Baron & Neuman, 
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1996; Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004; Das, 2009: Lamontagne & al., 2009; Forrest & 
al., 2011), and two studies were concerned with the relationship between job security and 
general violence in the workplace (Viitasara, Sverke & Menckel, 2003; Camerino, 
Estryn-Behar, Conway, Van Der Heijden, & Hasselhorn, 2008).  
Job security and physical violence 
 Physical violence is referred to in different terms across studies: physical abuse, 
aggression exposure, physical threat and physical violence. Four of the five studies 
examined the physical violence committed by clients in the healthcare sector (Findorff & 
al., 2004; Hodgson & al., 2004; Koritsas & al., 2007; Forrest & al., 2011). 
 In the studies that examined the relationship between job security and physical 
violence in the workplace, three of the studies yielded similar results. Forrest & al. (2011) 
concluded that working less than 30 hours per week was negatively associated with 
patient aggression exposure while Koritsas & al. (2007) concluded that experiencing 
physical abuse from patients was found to be significantly associated with working 
longer hours. Another study delved deeper into the relationship between hours worked 
and physical violence in the workplace. People working between 20 and 39 hours per 
week were subject to more physical violence than those working less than 20 hours and 
those working more than 40 hours (Findorff & al., 2004). These studies conclude that 
working less than 20 hours a week, which is an indicator of job precariousness, is related 
to experiencing less physical violence at work from patients. Findorff & al. (2004) 
explain that working more than 40 hours a week may reduce the risk of experiencing 
physical violence, as these workers may have more experience in their job. The final 
study that examined the relationship between job security and physical violence 
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committed by patients found an increased risk of experiencing workplace physical 
aggression for health workers engaged in shift work, mandatory overtime and other non-
standard work arrangements (Hodgson & al., 2014).  
 The last study that observed the risk of being exposed to physical violence and the 
threat of physical violence found that 23.3% of permanent workers in Sweden had been 
exposed to these actions in the last year while 31.1% of temporary workers had been 
exposed in the same time period (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004). Furthermore, this 
study is the only one to have separated the exposure to physical violence in the workplace 
by gender. These researchers found that for permanent workers, 16.7% of women had 
been victims of physical violence in the workplace while 6.6% of men had been victims 
(Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004). For the temporary workers, 16.5% of women had 
been exposed to this kind of violence while 14.6% of men had been exposed (Vaez, 
Ekberg & Laflamme, 2004). Thus, more women were exposed to physical violence in the 
workplace for the two groups, and temporary male workers were more exposed than 
permanent male workers. On the other hand, job security did not seem to be associated 
with exposure to physical violence for women (16.7% vs.16.5%) (Vaez, Ekberg & 
Laflamme, 2004). 
Job security and psychological violence 
 The seven studies that observed the relationship between job security and 
psychological violence looked at different forms of psychological violence: bullying, 
mobbing, verbal violence, and harassment.  
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 Similarly to physical violence, Forrest & al. (2011) concluded that psychological 
violence, predominantly through verbal abuse, was negatively associated with working 
less than 30 hours per week. Findorff & al. (2004) found that people working between 20 
and 39 hours per week were subject to more non-physical violence than those working 
less than 20 hours and those working more than 40 hours per week. Another study found 
that in Sweden, 11.1% of permanent workers had been exposed to psychological violence 
while 10.7% of temporary workers had been exposed to this kind of violence (Vaez, 
Ekberg & Laflamme, 2004). Keuscamp & al. (2012) found through a survey that in 
South-Australia, 19.6% of permanent workers, 7.7% of casual workers, and 3.2% of self-
employed workers reported having experienced bullying in their current job. 
 Two studies found that other aspects of job security were related to psychological 
violence. Ariza-Montes & al. (2014) found that the probability for a manager to say they 
experienced psychological violence increases among people who work at night, on a shift 
system, who suffer from work stress, who feel little satisfaction with their working 
conditions and with their pay/salary, and/or who do not see opportunities for promotion 
within their organizations. Another study found that workplace bullying is positively 
correlated with role conflict, job security, role ambiguity, a heavy workload, and/or 
frequency of conflict (Baillien & De Witte, 2009). The same study found that workplace 
bullying is negatively related to having social support from colleagues and social 
leadership. Finally, this study found that the relationship between bullying and 
organizational change is indirect and fully mediated by role conflict and job security. The 
mediation model proposed by this study explains 41% of the variance in workplace 
bullying (Baillien & De Witte, 2009).  
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The last study found conflicting results. Lippel & al. (2016) found that unionized 
employees are more at risk of experiencing psychological violence at work compared to 
non-unionized employees and management employees. On the other hand, they found 
that the variable they called ‗‘employment insecurity‘‘, which refers to working part-time 
and being a temporary worker, is positively correlated with experiencing psychological 
violence. Finally, precarious contracts, including temporary contracts, involuntary part-
time work and involuntary self-employment, were not correlated to psychological 
violence. 
 Four studies examined gender differences for this particular type of violence. 
Keupskamp & al. (2012) found that the experience of bullying was not significantly 
associated with gender, while Ariza-Montes & al. (2012) observed that in the context of 
the health sector, women were more likely to report psychological violence. The last 
study looked into the differences between permanent employment and temporary 
employment. In this study, 2.8% of permanent male workers reported bullying while 
6.5% of temporary male workers reported bullying. For women, 8.3% of permanent 
workers reported bullying while 4.2% of temporary workers reported this type of 
violence (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004). All in all, this study concluded that more 
permanent female workers reported having been bullied compared to male workers and 
temporary female workers. On the other hand, there were more male temporary workers 
that reported having been bullied compared to female temporary workers (Vaez, Ekberg 
& Laflamme, 2004). Lippel & al (2016) found that women are more likely to experience 
psychological violence at work in general and that it is still the case when it comes to 
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non-unionized employees (17.2% vs. 11.0%) and the ‗‘employment insecurity‘‘ variable 
(17.0% vs. 10.3%).  
Job security and sexual violence 
 All five studies that observed the relationship between job security and the risk of 
being exposed to sexual violence in the workplace concluded that job security is related 
to a higher risk of exposure. Forrest & al. (2011) concluded that sexual harassment at 
work is positively associated with after-hours work, while Baron & Neuman (1996) 
concluded that job security influences incidence of workplace sexual violence and Das 
(2009) concluded that working nights and weekends is positively correlated to 
experiencing sexual violence at work. Baron & Newman (1996) found that having more 
indicators of low job security (e.g., pay cuts or freezes, use of part-time employees, 
changes in management) was positively correlated with sexual violence in the workplace. 
In Sweden, a study of a representative sample of the population found that 2.5% of 
permanent employees, 9.1% of self-employed and 4.2% of temporary workers had been 
victims of sexual harassment at work (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004). In a similar 
study, Lamontagne & al. (2009) found that 5.0% of permanent part-time employees, 
7.2% of employees in precarious situations and 4.9% of self-employed workers reported 
having been exposed to sexual harassment. All studies concluded that women are more at 
risk of being exposed to sexual violence in the workplace than men (Baron & Neuman, 





Job security and general violence 
 Two studies looked into violence in general without distinguishing between the 
three types mentioned in this study. In the first one, the authors found that the inclusion 
of work-related factors linked to job security explained 5% to 12% of the variance of 
workplace violence (Camerino & al., 2008). In this study, all tested relationships between 
work-related factors and violence were significant, except for lifting and bending and 
harassment by colleagues. The last study examined the exposure to violence in the health 
care sector. It found that 11.2% of victims of violence reported short occupational tenure 
and 23.6% stated that they had been in their current organization for only a short period 
of time. Slightly over a third generally worked full-time. Around half of the exposed 
personnel had experienced organizational downsizing over the preceding year and a third 
reported that their workload had been extremely high during this period (Viitasara, 




 The objective of this study was to review and analyse the scientific literature 
studying the relationship between job security and violence in the workplace. The 
differences between genders were to be discussed when possible. To the knowledge of 
the authors, this study was the first systematic review of the literature observing the 
relationship between job security and violence in the workplace and dividing this 
violence into three different categories. In total, 14 studies examining the relationship 
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between job security and at least one type of violence in the workplace were reviewed. In 
this review, the results were divided into four sections according to the type of violence: 
physical violence, psychological violence, sexual violence, and general violence. 
Overview of the results 
 Three studies (Findorff & al, 2004; Koritsas & al., 2007; Forrest & al., 2011) that 
examined the relationship between job security and physical violence in the workplace 
suggest that working less than 20 hours per week reduces the risk of being exposed to this 
type of violence from patients. This result suggests that being in contact with colleagues 
and clients can affect the risks of being victim of physical violence in the workplace. In 
that way, having less contacts with other workers and clients reduces the risks of 
experiencing this type of violence while working more hours can increase these risks 
(Findorff & al., 2004; Forrest & al., 2011). Hodgson & al. (2004) suggested that engaging 
in shift work, mandatory overtime and other non-standard work arrangements, increases 
the risk of experiencing physical violence. Many possible explanations exist for these 
findings. For example, Hodgson & al. (2004) specifies that longer contacts with clients 
can increase the risks of experiencing physical violence at work, but they add that 
working longer hours each day through mandatory overtime, which may cause a higher 
level of fatigue and more errors committed by the workers, can lead to an increase in 
physical violence from the clients who are dissatisfied by the quality of the services 
received. Vaez, Ekberg & Laflamme (2004) suggested that being a temporary worker was 
related to an increased risk of being exposed to physical violence in the workplace. A 
possible reason for this may come from the lack of experience of these workers compared 
to full-time workers (Hodgson & al., 2004). Vaez, Ekberg & Laflamme (2004) add that 
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women were more likely to be victims of this type of violence than men. This same study 
suggested that men who have lower job security are more exposed to physical violence 
than permanent male workers, but that job security is not a predictor of physical violence 
exposure for women (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004). It is interesting to see that this 
study goes in the same direction as the other studies mentioned when looking at the male 
workers, but that when the focus is put on the female workers, the results show that they 
are exposed to as much physical violence without consideration to job security. That 
difference between the male and female workers should be investigated further  in future 
studies to allow a better understanding of this phenomenon. It could be possible that 
being a woman is in itself a risk factor of being subjected to physical violence in the 
workplace that overrules the effects of job security on that type of violence. 
 The indicators of job security that seem related to experiencing psychological 
violence in the workplace are: working at night, working on a shift system, feeling 
unsatisfied with working conditions and with pay/salary (Ariza-Montes & al., 2014), role 
ambiguity and frequency of conflict (Baillien & De Witte, 2009), working part-time and 
being a temporary worker (Lippel & al., 2016). There seems to be some plausible 
explanations to these findings. As mentioned earlier, working part-time and being a 
temporary worker can lead to a lack of experience in the workplace which may frustrate 
colleagues and clients (Hodgson & al., 2004). Furthermore, frustrations with working 
conditions, role ambiguity and a higher frequency of conflict between coworkers can lead 
to higher dissatisfaction in the workplace and can easily escalate to psychological 
violence if not taken in consideration and treated rapidly (Baillien & De Witte, 2009). 
One study suggests that the relationship between bullying and organizational change is 
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fully mediated by role conflict and job security (Baillien & De Witte, 2009). In that sense, 
organizational change is not a cause of psychological violence in the workplace. The 
possible causes would be the indicators of job security mentioned earlier coupled with the 
tensions between coworkers created from role conflict, like not knowing who should do 
which tasks in the workplace (Baillien & De Witte, 2009). Two of the four studies that 
examined the relationship with gender concluded that women are more likely to be 
exposed to psychological violence in the workplace than men (Ariza-Montes & al., 2014; 
Lippel & al., 2016), while one study suggested that there were no differences between 
genders (Keuskamp & al., 2012). The last study suggested that permanent female 
workers were more often victims of psychological violence than temporary female 
workers and men, and that male temporary workers where more often victims of this type 
of violence than permanent male workers (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004). As for 
physical violence, it seems that gender affects how job security is related to psychological 
violence in the workplace. There were no explanations raised by the authors of this 
research concerning this particular result. Further studies would be needed to properly 
understand the relations between gender and exposure to psychological violence at work 
and how those relationships mediate the links between job security and psychological 
violence. A possible cause of this difference between genders could be that, for women, 
being in the workplace for more time each day increases the risks of being victim of 
psychological violence more than job precariousness. 
 The studies concluded that diverse job security indicators are related to an 
increased risk of being exposed to sexual violence in the workplace such as: being self-
employed and being in a precarious situation (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004; 
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Lamontagne & al., 2009), pay cuts or freezes, use of part-time employees, changes in 
management (Baron & Neuman, 1996), afterhour work (Forrest & al., 2011) and working 
night shifts and weekends (Das, 2009). These findings can be explained with the 
augmentation in opportunities for the aggressors to commit the act when there are fewer 
people in the workplace, due to having less workers present on night shifts, during 
afterhour work and on weekends (Das, 2009). All studies found that women were largely 
at a higher risk of being exposed to sexual violence in the workplace than men (Baron & 
Neuman, 1996; Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004; Das, 2009; Lamontagne & al., 2009; 
Forrest & al, 2011). This finding reflects what is commonly found throughout the 
scientific literature (Forrest & al., 2011). 
 The two studies (Viitasara, Sverke & Menckel, 2003; Camerino & al., 2008) that 
examined the relationship between general violence and job security indicators, such as 
short occupational tenure in the current organization and working part-time, suggested 
that they was positively related. As mentioned before, this could be related with the lower 
level of experience of these workers compared to full-time employees, which could be 
linked with some dissatisfactions from colleagues and clients from a lack of precise 
knowledge about the work environment or errors committed (Hodgson & al., 2004). 
 
Conflicting results 
 Some conflicting results can be observed among the reviewed studies. These 
differences may be explained by several factors. Firstly, the differences in the indicators 
of job security observed by the studies can explain these conflicting results such as why 
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the studies that only observed the relationship between hours worked (Findorff & al., 
2004; Koritsas & al., 2007; Forrest & al., 2011) arrived at different results for the 
exposure to physical and psychological violence compared to the other studies. Another 
possible explanation is the population studied. There can be seen some conflicting results 
between the studies that looked at healthcare sector workers (Findorff & al., 2004, 
Hodgson & al., 2004; Koritsas & al., 2007; Forrest & al., 2011; Ariza-Montes & al., 
2014). These differences between studies that observed different job security indicators 
(Viitasara, Sverke & Menckel, 2003;Hodgson & al., 2014; Ariza-Montes & al., 2014) in 
only the healthcare sector concluded to similar results with studies that observed various 
job sector compared to the ones that were only looking at a few indicators. That suggests 
that when the concept of job security is observed more fully, the healthcare sector is 
similar to the other work sectors.  
Clinical and scientific implications 
 Some results of this systematic review of the literature raise interesting leads in 
understanding the phenomenon of violence in the workplace. Many indicators of job 
security seem related to the three types of violence at work. Some of these indicators are: 
being engaged in shift work, increased layoff worry and night work (Baron & Neuman, 
1996; Hodgson & al., 2004; Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004; Baillien & De Witte, 
2009; Das, 2009; Lamontagne & al., 2009; Forrest & al., 2011; Ariza-Montes & al., 2014, 
Lippel & al., 2016). Furthermore, Camerino & al. (2008) found that work-related factors 
explained 5% to 12% of the variance of workplace violence and Baillien & De Witte 
(2009) concluded that the relationship between psychological violence in the workplace 
and organizational change is indirect and fully mediated by role conflict and job security. 
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In that sense, this study suggests that if we act on different job security factors, we may 
be able to decrease the incidence of (at least) psychological violence. Finally, Vaez, 
Ekberg & Laflamme (2004) concluded that gender differences exist in terms of the three 
types of violence under study and that various job security indicators affect those 
differences. Firstly, Vaez, Ekberg & Laflamme (2004) propose that women are exposed 
to violence in the workplace in a bigger range of occupations than men, which would 
explain why there would be more female than male victims of violence at work. Secondly, 
it could be possible that gender affects the relationship between job security and violence 
in the workplace in different ways for each type of violence. Further studies are be 
needed to fully understand these results. 
 The results of this systematic literature review allow a better understanding of the 
relationship between job security and the different types of violence to which workers 
may be exposed in the workplace. While allowing for a better understanding of this 
problem, it also offers a lead towards the reduction of the incidence of violence in the 
workplace. Firstly, the employers could act more swiftly to stop the violence at work by 
being aware that the employees who have those conditions of work are more at risk of 
experiencing violence. Secondly, as the studies of Camerino & al. (2008) and Baillien & 
De Witte (2009) suggest, it may be possible to decrease the incidence of workplace 
violence by improving indicators of job security while maintaining high economic 





Limitations and strengths of this review and the reviewed studies 
 This review of the literature includes some limitations worth mentioning. First, 
there is a great disparity in the variables examined in the different studies. The lack of 
consensus on a common variable makes it difficult to compare studies. For example, 
mobbing, bullying, verbal abuse and harassment are all different forms of psychological 
violence terminologies used in the literature, making it difficult to insure that everything 
is taken into account. In the same way, few studies clearly define the term ―job security‖ 
and use indicators without explaining them. A recommendation for future studies would 
be to determine a common definition of the different types of violence in the workplace 
and of the concept of job security to produce more comparable studies. Another limit 
concerns sampling. Indeed, half the studies used in this review investigated only the 
healthcare sector, which limits the generalisation of the results. Another limit would be 
the lack of reports that examined gender differences. 
 This review has also some strengths. Firstly, all studies used in this review had 
moderate to large sample sizes. This permits a better generalization of our results, even 
though half of them studied the healthcare sector population. Secondly, every study 
investigated the experiences of the workers in their present workplace. In that way, they 
relied on the present experiences of the workers and not on their memories of past 
working experiences. Furthermore, this systematic review of the literature used a 
meticulous methodology to ensure the quality of the reviewed studies. More particularly, 
many criteria were controlled for: the objectives of each study needed to be clear and 
well defined, the samples and measuring tools needed to be detailed, the results were to 
be reported in terms of statistical significance and the conclusions were to be congruous 
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with the methods and the results. These criteria are included in the Critical Review form 
– Quantitative studies that allows for quality comparisons between studies (Law & al., 
1998). Furthermore, this review allows for the consideration of gender differences in 
terms of exposure to different types of violence as it relates to job security. 
 
Conclusion 
 In conclusion, this systematic review of the literature has permitted a better 
understanding of the phenomenon of violence in the workplace. It facilitates the 
comprehension of the relationship between job security and the different types of 
violence while highlighting the possible differences between genders with regards to 
exposure to violence in the workplace. Thus, it seems that job security indicators are 
related in many ways with the risk of experiencing violence at work. Our findings 
suggest that a better classification and definition for the different types of violence (i.e., 
physical, psychological and sexual) and for the concept of job security are needed. Future 
studies are still needed to fully understand the various links between different job security 
indicators. These studies would need to separate the different indicators to allow for a 
better understanding of the relations amongst them, with various types of violence and 
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Table 1: Reviewed studies characteristics 
            





N= 661 (35,9%; 64,1%)  Several indicators of job security: night work, 
working on a shift system, suffering from work 
stress, feeling dissatisfied with their working 
conditions and with their payment, not seeing 
opportunities for promotion within their 
organizations  
 
 Differences between sexes 
 Psychological violence 
 
 Sexual violence 
Baillien & De 
Witte, 2009 
N= 1 263 (45.5%; 54.5%)  Several indicators of job security: role conflict, job 
security, role ambiguity, workload, frequency of 
conflict, social support from colleagues and social 
leadership 
 Psychological violence 
Baron & Neuman, 
1996 
 
N= 178 (52%; 48%)  Extent to which several changes had occurred: pay 
cuts or freezes, use of part-time employees, changes 
in management, etc. 
 Sexual violence 
Camerino, Estryn-
Behar, Conway, 
Van Der Heijden & 
Hasselhorn, 2008 
N= 34 107 (89.3%; 
10.7%) 
 Several indicators of job security: night work, 
working less than 35 hours per week, shift work, 
role conflict and role ambiguity 
 General violence 
Das, 2009 N= 2999 (56.4%; 43.6%)  Working night shifts and weekends 
 
 Differences between sexes 
 







N= 1751 (82.6%; 17.4%)  Number of hours worked during a week: working 
less than 20 hours, working 20-39 hours or working 
40 or more hours 
 Physical violence 
 
 Psychological violence 
Forrest, Herath, 
McRae & Parker, 
2011 
N = 782 (50%; 50%)  Number of hours worked during a week: working 
less than 30 hours 
 
 Working night shift 
 Physical violence 
 
 Psychological violence 
 
 Sexual violence 
Hodgson, Reed, 
Craig, Murphy, 
Lehmann, Belton & 
Warren, 2004 
 
N = 74 662                                       
All full-time employees 
of 142 hospitals 
 Several indicators of job security:  shift work, 
mandatory overtime and other non-standard work 
arrangements 




N= 1016 (50.2%; 49.8%)  Several indicators of job security: Type of 
employment (Permanent, casual workers and self-
employed) and how respondents were managing 
financially 
 
 Differences between sexes 
 Psychological violence 
Koritsas, Coles, 
Boyle & Stanley, 
2007 
N= 216 (34.7%; 62.1%)  Number of hours worked during a week: working 
less or more than 40 hours  
 Physical violence 
Lamontagne, Smith, 
Louie, Quinlan, 
Shoveller & Ostry, 
2009 
 
N= 1101 (52.2%; 47.8%)  Type of employment:  permanent full-time, 
permanent part-time, precarious and self-employed  






N= 5071 (46.9%; 53.1%)  Type of contract (being unionized or not), type of 
employment (permanent full-time or part-time) and 
precarious contract 
 Differences between sexes 
 Psychological violence 
Vaez, Ekberg & 
Laflamme, 2004 
N= 863 (46%; 54%)  Type of employment: permanent or temporary 
 
 Differences between sexes 
 Physical violence 
 
 Psychological violence 
Viitasara, Sverke & 
Menckel, 2003 
N= 2380(50%; 50%)  Several indicators of job security: short occupational 
tenure, working in sheltered dwellings, working 
part-time, night work, exposure to organizational 
downsizing over the preceding year and extremely 
high workload 




Chapitre 3: Présentation du milieu de stage 
Le stage a été réalisé au département de relation d‘aide du Groupe d’aide et 
d’information sur le harcèlement sexuel au travail de la province de Québec inc. Celui-ci 
a été entamé le 1
er
 septembre 2015 et il s‘est terminé le 3 mars 2016. 
 
3.1 Présentation du Groupe d’aide et d’information sur le harcèlement sexuel au 
travail (GAIHST) 
3.1.1 Historique de création, mandat et mission du GAIHST 
À sa création, en 1980, il s‘agissait d‘un comité affilié à l'organisme Au bas de 
l'échelle, un organisme communautaire qui défend les droits des travailleurs non 
syndiqués. Devant l'ampleur du problème du harcèlement sexuel en milieu de travail, il a 
paru essentiel de développer une approche plus spécifique pour cet aspect particulier de la 
violence au travail et, de ce fait, de former une entité autonome. C'est ainsi que le Groupe 
d'aide a été fondé. Depuis 1993, cet organisme à but non lucratif possède une 
dénomination provinciale, soit : Groupe d'aide et d'information sur le harcèlement sexuel 
au travail de la province de Québec inc. Le 1
er
 juin 2004, des modifications à la Loi sur 
les normes du travail entrent en vigueur et introduisent le concept de harcèlement 
psychologique en milieu de travail, ce qui fournit des droits et des recours pour les 
personnes qui en sont victimes. Devant ces modifications à la Loi et les nouveaux besoins 
de la clientèle, le Groupe d’aide élargit son mandat et décide de venir en aide aux 
individus aux prises avec ce type de harcèlement. De ce fait, cet organisme est mieux 
connu aujourd‘hui sous le nom du Groupe d’aide et d’information sur le harcèlement au 
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travail. Présentement, celui-ci est le seul organisme au Québec voué uniquement à 
contrer le harcèlement sexuel et le harcèlement psychologique en milieu de travail. 
Le Groupe d'aide a comme mandat d‘agir comme groupe de support aux personnes à la 
recherche d'une aide morale et de leur offrir un appui technique pour la défense de leur 
droit de travailler dans un milieu exempt de harcèlement psychologique et de harcèlement 
sexuel. Cet organisme agit également à titre d'organisme-conseil auprès des entreprises 
intéressées à mettre à jour ou à implanter une politique interne de prévention et de 
sensibilisation au harcèlement et à ses conséquences. La principale mission de cet 
organisme est de briser l‘isolement et le mur du silence qui entourent les personnes vivant 
ou ayant vécu de telles situations et de sensibiliser la population sur le harcèlement au 
travail. Pour ce faire, le Groupe d’aide offre des sessions de sensibilisation dans 
différents organismes communautaires, il vise à éduquer la population sur ce qu‘est le 
harcèlement, ainsi que démystifier les préjugés (seuil de tolérance, hommes victimes, 
notion de non consentement, etc.) et informer la population sur les recours qui s‘offrent 
aux personnes qui en sont victimes. (http://www.gaihst.qc.ca/ Mandat.htm, visité le 13 
mars 2016) 
 
3.1.2 Services offerts 
Pour bien comprendre la prise en charge des clients au sein du Groupe d’aide, il 
est impératif de s‘attarder sur le fonctionnement de cet organisme. Celui-ci est divisé en 




La clientèle du Groupe d’aide est généralement référée par un autre organisme 
communautaire, tel que le CAVAC, ou par un autre intervenant, tels qu‘un psychologue 
ou un employé de la Commission de normes, de l‘équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (CNESST). 
 
3.1.2.1 Services offerts : Le département de relation d’aide 
Ce département gère les premiers contacts avec la clientèle. Il s‘occupe 
d‘effectuer l‘évaluation initiale des nouveaux dossiers. Les membres de ce département 
offrent un soutien moral à la clientèle. Les intervenants sont présents pour écouter 
attentivement la clientèle et lui permettre de valider sa situation et de se confier en toute 
confidentialité. En plus de ce soutien moral, les membres de ce service peuvent offrir le 
soutien technique nécessaire pour déposer une plainte pour harcèlement sexuel ou 
psychologique et aider la clientèle à rédiger une version des faits, qui est indispensable au 
dépôt d‘une plainte à un syndicat ou à la CNESST, autant pour la division normes du 
travail que pour la division de la santé et sécurité du travail. Les membres de ce 
département sont aussi aptes à informer la clientèle sur le fonctionnement des différentes 
instances. 
En plus du support moral et technique offert individuellement à la cliente, les membres 
du département de relation d‘aide sont en charge des cafés-rencontres. Ces activités sont 
organisées trois fois par mois et offrent l‘opportunité à la clientèle d‘échanger sur leur 
vécu et de discuter de divers sujets pertinents liés au harcèlement sexuel et psychologique. 
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Ce sont les intervenants et les stagiaires du Groupe d’aide qui animent ces cafés-
rencontres. 
Il semble important, avant d‘expliquer davantage les services offerts par le département 
de relation d‘aide, de présenter les recours les plus courants que les victimes de 
harcèlement au travail peuvent entreprendre au Québec. Les employés non-syndiqués qui 
vivent du harcèlement au travail doivent, tout d‘abord, avertir l‘employeur du 
harcèlement vécu. Cette étape est très importante, car la Loi sur les normes du travail 
spécifie que l‘employeur a le devoir de fournir un milieu de travail exempt de 
harcèlement. Si l‘employeur n‘agit pas pour faire rectifier la situation, l‘employé victime 
de harcèlement peut ensuite déposer une plainte pour harcèlement psychologique à la 
CNESST division normes du travail. Cette plainte vise l‘employeur et non le présumé 
harceleur, car c‘est lui qui n‘a pas respecté son obligation légale de fournir un milieu de 
travail exempt de harcèlement et qu‘il doit intervenir dès qu‘une telle situation est portée 
à sa connaissance. Il existe une deuxième démarche pouvant être entreprise à la CNESST 
en cas de harcèlement. Si l‘employé se voit contraint d‘être placé en arrêt-maladie suite 
au harcèlement vécu, celui-ci pourrait déposer une réclamation à la division santé et 
sécurité du travail de la CNESST pour lésion professionnelle, c‘est-à-dire une blessure ou 
une maladie, physique ou psychologique, découlant d‘un accident du travail au sens de la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (Commission des normes, 
de l‘équité, de la santé et de la sécurité du travail, N.D.). Contrairement à la plainte pour 
harcèlement qui vise à démontrer que la personne a vécu du harcèlement et que 
l‘employeur n‘a pas respecté son obligation, cette démarche vise à démontrer que la 
personne a subi une lésion psychologique causée directement par le harcèlement, dans le 
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but d‘être dédommagé pour divers frais encourus par cette lésion et de recevoir une 
indemnité de remplacement de revenu. Il s‘agit des deux démarches les plus courantes en 
termes de harcèlement au travail au Québec.  
Il est important de mentionner qu‘un employé régit par une convention collective doit, 
pour faire valoir ses droits prévus à la Loi sur les normes du travail en matière de 
harcèlement, se référer à son syndicat. En effet, l‘employé syndiqué ne peut déposer une 
plainte pour harcèlement à la CNESST car c‘est à son syndicat de déposer un grief. Par 
contre, la possibilité d‘une réclamation pour lésion professionnelle à la CNESST division 
santé et sécurité du travail s‘offre autant aux salariés syndiqués que non syndiqués. Pour 
terminer, si un dossier requiert un suivi juridique, les intervenants de ce département 
peuvent diriger la clientèle vers le département des plaintes au besoin. 
 
3.1.2.2 Services offerts : Le département des plaintes 
La clientèle ayant recours aux services du département des plaintes reçoit un 
service d‘accompagnement dans ses diverses démarches liées au harcèlement vécu au 
travail. Ainsi, il est possible pour cette clientèle d‘obtenir de l‘assistance lors des 
différentes étapes de traitement de leur plainte, tels que le processus de médiation ou de 
conciliation, le processus de révision, le processus d‘enquête et lors d‘une audience 
devant le tribunal. De plus, les membres du département des plaintes veillent à informer 





3.1.2.3 Services offerts : Le département administratif 
Ce département s‘occupe du bon fonctionnement du Groupe d’aide et il est celui 
qui interagit avec les entreprises qui veulent avoir des renseignements pour implanter une 
politique contre le harcèlement ou avoir une formation sur le harcèlement au travail. 
 
3.1.3 Identification et discussion des règles déontologiques en vigueur 
Le Groupe d’aide ne possède pas un code déontologique qui lui est propre. Cet 
organisme se base sur les codes déontologiques préétablis par les ordres dont font partie 
les intervenants. En ce sens, les membres du département de relation d‘aide se basent 
grandement sur le code déontologique de l‘ordre des criminologues et sur celui du 
Barreau du Québec. Parmi les différents enjeux éthiques et déontologiques présents au 
Groupe d’aide, il existe deux enjeux majeurs qu‘il semble important d‘aborder.  
Tout d‘abord, la confidentialité est un aspect particulièrement important dans ce milieu. 
En effet, au Groupe d’aide, toute l‘information recueillie auprès des clients est 
confidentielle. Tous les employés et les stagiaires doivent signer un affidavit devant 
l‘avocate de l‘organisme stipulant que toutes les informations sont confidentielles, à 
moins que le contraire soit prévu dans la Loi. Ceci est très important pour le bon 
fonctionnement de l‘organisme, car les clients divulguent le nom du présumé harceleur, 
ainsi que le nom de l‘entreprise pour laquelle ils travaillent. Ainsi, pour permettre 
d‘établir un lien de confiance avec la clientèle, il est important de maintenir la 
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confidentialité en tout temps. De plus, les intervenants demandent toujours à la clientèle 
leur accord avant d‘entreprendre une démarche et un mandat de représentation doit être 
signé par la clientèle avant que les intervenants communiquent avec d‘autres acteurs dans 
leur dossier. La clientèle demeure en tout temps maîtresse de son dossier. Un problème 
en lien avec le concept de confidentialité pouvant être rencontré dans cet organisme est la 
référence en cas de risque suicidaire. Personnellement, j‘ai été appelé au cours de mon 
stage à évaluer le risque suicidaire chez quelques clients, mais je n‘ai pas eu besoin de 
recourir aux services d‘urgence et ainsi briser le lien de confidentialité. 
Le deuxième enjeu important pour le milieu de stage est le travail avec des personnes 
vulnérables. En effet, la clientèle de cet organisme est majoritairement constituée par des 
victimes de harcèlement ayant souvent perdu leur emploi, ce qui occasionne des 
problèmes de santé et une situation économique précaire. Malgré que le harcèlement au 
travail ne soit pas un acte criminel, il est possible de dire que le Groupe d’aide se base sur 
la Loi sur l‘aide aux victimes d‘actes criminels dans son traitement des dossiers de la 
clientèle. Ainsi, les intervenants de cet organisme se font un devoir de traiter la clientèle 
avec courtoisie, équité, compréhension et dans le respect de sa dignité (Ordre 
professionnel des criminologues du Québec, 2015). Un exemple de courtoisie observable 
dans ce milieu est la réception de la clientèle dans les bureaux qui commence toujours par 
l‘offre d‘un café, d‘un thé, d‘une tisane ou d‘un verre d‘eau.  
En somme, il est primordial, au Groupe d’aide, de créer et de maintenir un lien de 





3.2 Présentation du milieu de stage : Le département de relation d’aide 
Cette section a pour but de présenter plus particulièrement les services offerts par 
le département dans lequel s‘est déroulé le stage. Elle traitera donc de l‘entrevue initiale, 
des entrevues de suivi, des interventions proposées par l‘organisme et du rôle du 
criminologue dans ce milieu. 
3.2.1 Description de l’évaluation initiale 
L‘entrevue initiale est une étape très importante dans l‘établissement du lien de 
confiance et pour permettre la bonne compréhension de la situation du client et ainsi lui 
offrir le meilleur service possible en respectant les délais prévus dans les lois. Cette 
entrevue est conduite par les membres du département de relation d‘aide et il s‘agit 
généralement d‘une entrevue téléphonique. Lors de ce premier contact avec la clientèle, 
les intervenants doivent aller chercher quelques informations nécessaires à la bonne 
compréhension du dossier. 
L‘évaluation initiale peut se dérouler de différentes façons selon les besoin et les 
demandes de la clientèle. Durant cette entrevue, l‘intervenant doit expliquer son rôle ainsi 
qu‘informer le client sur l‘aspect primordial de la confidentialité. Lorsque le client se sent 
prêt, il est appelé à expliquer les événements qu‘il vit ou qu‘il a vécus au travail. Par la 
suite, l‘intervenant pourra compléter les informations de base en questionnant le client. 
Les informations importantes à aller chercher sont : le type de harcèlement 
(psychologique, sexuel ou discriminatoire), les manifestations de harcèlement et la date 
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de la dernière manifestation, la date d‘embauche du client ainsi que la date du début des 
manifestations de harcèlement, le lien d‘emploi du client, le lien entre le harceleur et le 
client (s‘il s‘agit d‘un supérieur, d‘un collègue ou d‘un client) et s‘il y a présence d‘un 
syndicat dans le dossier. Les intervenants tentent de maintenir l‘entrevue initiale dans un 
cadre d‘une heure maximum, durant laquelle ils doivent être en mesure de compléter le 
plus fidèlement possible la fiche technique du client qui contient les informations 
mentionnées précédemment.  
Suite à l‘entrevue initiale, la clientèle est généralement incitée à écrire une version des 
faits des événements vécus au travail pour permettre une meilleure compréhension de la 
situation pour l‘intervenant et pour appuyer les diverses démarches administratives ayant 
pour but de faire cesser le harcèlement, tel qu‘une plainte à la CNESST. 
 
3.2.2 Description des entrevues de suivi 
La fréquence et la durée des rencontres de suivi varient selon les besoins de la 
clientèle. Ces rencontres peuvent avoir divers objectifs, qu‘il s‘agisse de travailler la 
version des faits avec le client, de lui fournir de l‘information sur différents sujets liés au 
harcèlement au travail ou encore pour déposer une plainte ou une réclamation. La 
clientèle est invitée à continuer à nous contacter tant qu‘elle en ressent le besoin. Les 
suivis peuvent être à court ou à long terme selon le dossier, les interventions peuvent se 
limiter à quelques contacts ponctuels sur une courte période tandis que d‘autres peuvent 




3.2.3 Description des interventions proposées 
Les interventions proposées par cet organisme sont basées sur un modèle tout 
particulier d‘intervention. Ainsi, il semble judicieux d‘exposer brièvement ce modèle 
théorique pour ensuite approfondir les interventions proposées à la clientèle. 
Le modèle théorique sur lequel se basent les interventions du Groupe d’aide est le 
modèle centré sur l‘empowerment. Ce concept se définit comme le développement du 
pouvoir d‘agir des personnes et des collectivités (Vallerie, 2009). Plus précisément, cet 
auteur définit l‘empowerment comme « la possibilité concrète pour des personnes ou des 
collectivités d‘exercer un plus grand contrôle sur ce qui est important pour elles, leurs 
proches ou la collectivité à laquelle ils s‘identifient » (Vallerie, 2009). Ainsi, les 
intervenants qui utilisent ce modèle visent à aider les individus qu‘ils accompagnent à 
franchir les obstacles qui sont la source de leur impuissance. En fait, ce modèle 
d‘intervention est indiqué pour les personnes des communautés marginalisées ou les 
personnes handicapées (Parsons, 1991; Calvès, 2009). Parsons (1991) affirme que le 
modèle centré sur l‘empowerment est tout indiqué pour les victimes, car celles-ci se 
sentent sans pouvoir face à leur agresseur. De plus, cet auteur relève la difficulté que les 
gens peuvent ressentir lorsqu‘ils doivent interagir avec des forces sociales beaucoup plus 
fortes, tel que le gouvernement. De ce fait, le modèle centré sur l‘empowerment semble 
être tout désigné pour venir en aide à la clientèle du Groupe d’aide, car son mandat est 
d‘accompagner les individus victimes de harcèlement dans leurs démarches auprès des 
employeurs et auprès d‘instances administratives gouvernementales, ce qui implique un 
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déséquilibre de pouvoir en défaveur des travailleurs. En affrontant un environnement qui 
les fait sentir impuissant, ces personnes en viennent à internaliser cette impuissance, ce 
qui les pousse à croire qu‘ils ne peuvent pas s‘en sortir eux-mêmes (Parsons, 1991). 
Ainsi, le but des intervenants du Groupe d’aide est de favoriser l‘empowerment de leurs 
clients, c‘est-à-dire de redonner le sentiment d‘être capable d‘agir et d‘exercer un plus 
grand contrôle sur les événements qu‘ils vivent (Vallerie, 2009). Pour ce faire, les 
intervenants doivent adopter cinq attitudes particulières. Premièrement, ils doivent 
accepter le client tel qu‘il est et la situation telle qu‘il le vit. Deuxièmement, les 
intervenants doivent être prêts à explorer les émotions que vit le client lorsqu‘ils 
travaillent dans le processus de changement et de solution du problème. Troisièmement, 
les intervenants doivent favoriser l‘autonomie du client dans les démarches qu‘il 
entreprend. Quatrièmement, les intervenants doivent être prêts à travailler conjointement 
avec le client vers la solution de la problématique. Cinquièmement, les intervenants 
doivent participer activement à la recherche de solution avec le client (Skinner et Cradock, 
2000). De ce fait, le but des intervenants n‘est pas seulement d‘apprendre quelque chose 
au client, mais de rechercher avec lui les moyens nécessaires au changement (Calvès, 
2009). Finalement, selon le modèle centré sur l‘empowerment, les intervenants doivent 
encourager les clients à croire qu‘ils sont efficaces pour résoudre les problèmes auxquels 
ils font face, mais aussi les amener à agir pour les résoudre (Parsons, 1991). 
En somme, le modèle théorique sur lequel se base le Groupe d’aide vise à redonner le 
contrôle de leur vie aux clients, car ceux-ci se croient impuissants à cause de leur 
victimisation au travail et des démarches difficiles devant les instances administratives 
avec lesquelles ils doivent travailler. Pour ce faire, les intervenants ne prennent jamais 
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une décision pour le client, mais ils veillent à fournir toutes les informations nécessaires 
pour que celui-ci fasse un choix éclairé.  
En se basant sur ce modèle théorique, les intervenants de cet organisme offrent plusieurs 
interventions. Premièrement, les intervenants offrent un support moral et une écoute 
active à la clientèle dans le but de lui permettre de s‘exprimer sur sa victimisation et 
d‘avoir le sentiment d‘être crue dans son récit.  
Deuxièmement, les intervenants visent à donner toute l‘information nécessaire à la 
clientèle pour lui permettre de bien comprendre ce qu‘est le harcèlement au travail selon 
la Loi sur les normes du travail et les démarches qu‘elle peut entreprendre pour faire 
valoir son droit de travailler dans un milieu exempt de harcèlement. Pour ce faire, les 
intervenants peuvent être appelés à expliquer ce qu‘est le harcèlement, comment déposer 
une plainte à la CNESST et l‘importance d‘écrire une version des faits pour pouvoir 
déposer une plainte. De plus, il peut être nécessaire d‘expliquer à la clientèle syndiquée 
qu‘elle doit avoir recours à son syndicat pour déposer un grief, car elle est couverte par 
une convention collective. Ainsi, les intervenants au Groupe d’aide se doivent de bien 
connaître tout ce qui se rattache à la Loi sur les normes du travail, mais aussi les 
informations en lien avec divers autres sujets connexes, tels que l‘assurance-emploi, la 
notion de discrimination au travail en vertu de la Charte des droits et libertés du Québec 
et les démarches à entreprendre pour une lésion professionnelle, car ce sont des 
démarches supplémentaires qui peuvent s‘appliquer aux situations vécues par la clientèle 
de cet organisme.  
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Troisièmement, suite à l‘obtention des informations nécessaires, la clientèle peut obtenir 
un soutien technique dans son dossier. Les clients peuvent recevoir de l‘aide pour la 
rédaction de leur version des faits, dans le but qu‘elle soit la plus détaillée possible afin 
de favoriser un bon traitement de leur plainte. Ensuite, la clientèle peut recevoir de l‘aide 
pour remplir les divers formulaires de plainte en lien avec le harcèlement au travail, ou 
encore pour la rédaction d‘une lettre visant à informer l‘employeur ou les ressources 
humaines de la situation de harcèlement se déroulant au travail.  
Quatrièmement, la clientèle peut recevoir un support moral lorsqu‘elle le nécessite. Ainsi, 
un client peut avoir recours à un accompagnement moral lors d‘une audience ou d‘une 
médiation lorsqu‘il n‘est pas représenté par un avocat. Durant ces moments difficiles, un 
intervenant peut accompagner la clientèle pour qu‘elle ne se sente pas seule devant 
l‘employeur ou la partie adverse et ainsi favoriser une meilleure appréciation de ses 
démarches administratives et un sentiment positif suite à ces procédures éprouvantes. 
Cinquièmement, la clientèle se voit offrir la possibilité de participer à des cafés-
rencontres tel que mentionné précédemment. Ces rencontres de groupe permettent 
d‘atteindre la mission du Groupe d’aide de briser l‘isolement et de permettre à la 
clientèle de partager sur son vécu en sécurité et en toute confiance. 
Le nombre, la fréquence et la durée des rencontres varieront selon les besoins de chaque 
client. Ainsi, l‘intervention se terminera lorsque le client ne sentira plus le besoin d‘avoir 
recours aux services du Groupe d’aide. 
En somme, toutes les interventions proposées à la clientèle visent à répondre aux 
différents besoins de celle-ci et ainsi favoriser une résolution positive des événements 
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présents et passés de harcèlement au travail. Cela dans le but de lui permettre de 
continuer à travailler ou de pouvoir envisager de se trouver un nouvel emploi, et ce, dans 
un milieu exempt de harcèlement. 
 
3.2.4 Le travail de collaboration 
Le Groupe d’aide est composé de six employées permanentes : deux 
criminologues, une avocate, une collaboratrice/chargée de projet, une directrice générale 
et une adjointe à la directrice générale. L‘équipe se réunie à tous les mardis pour discuter 
des divers projets réalisés par l‘organisme et échanger sur les dossiers de la clientèle. 
Durant ces réunions, les employées peuvent faire part de leurs questionnements et de 
leurs commentaires dans chacun des dossiers. Il est donc possible d‘utiliser à profit les 
richesses d‘une équipe multidisciplinaire en obtenant différents points de vue et des pistes 
d‘intervention différentes selon l‘expertise de chacun et ainsi d‘offrir un service de 
qualité à la clientèle.  
Les intervenants du Groupe d’aide collaborent régulièrement avec des intervenants de 
divers organismes extérieurs. Par exemple, ils communiquent avec des employés de la 
CNESST pour des questionnements en lien avec certains dossiers ou encore avec des 




3.2.5 Le travail de criminologue au sein du GAIHST 
Présentement, cet organisme emploi deux criminologues à temps plein et plusieurs 
stagiaires en criminologie y font leur stage à chaque année. De ce fait, l‘apport du 
criminologue dans ce milieu est très important. L‘expertise des criminologues dans 
l‘intervention auprès des victimes n‘a jamais fait aucun doute et elle est encore plus 
évidente depuis la création de l‘ordre professionnel des criminologues en 2015.  
En ce sens, les activités professionnelles des criminologues pouvant être observées au 
Groupe d’aide sont de soutenir et rétablir les capacités sociales de la victime d‘un acte 
criminel dans le but de son intégration dans la société en interaction avec 
l‘environnement, déterminer un plan d‘intervention et en assurer la mise en œuvre et 
développer des méthodes d‘aide aux victimes et pour leurs proches (Ordre professionnel 
des criminologues, 2015). 
Une réflexion critique de l‘apport du criminologue au sein du GAIHST sera présentée au 
chapitre 4 dans le but d‘éclairer davantage ce qui peut être fait par ce professionnel dans 
ce milieu. 
 
3.3 Déroulement du stage 
Le stage a débuté le 1
er
 septembre 2015 et s‘est terminé le 3 mars 2016. Ce stage a 




La superviseure responsable du stage était Samia Belouchi, employée permanente au 
département des plaintes, et la professeure responsable de ce stage à l‘École de 
criminologie était Valérie Préseault. Le professeur de l‘École de criminologie qui a agi 
comme directeur de recherche pour le projet académique est Stéphane Guay, directeur 
scientifique du Centre de recherche de l‘Institut universitaire en santé mentale de 
Montréal, directeur adjoint intérimaire de la recherche du Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de l‘Est-de-l‘Île-de-Montréal et directeur du Centre d‘étude 
sur le trauma et de l‘équipe de recherche VISAGE de l‘IUSMM. 
Mon stage au sein du Groupe d’aide avait pour but de me permettre d‘améliorer et de 
développer certaines habiletés professionnelles et cliniques : 
A. Approfondir mes connaissances du milieu : les différentes lois se rattachant au 
harcèlement au travail, le fonctionnement de l‘organisme et les interventions 
privilégiées dans ce milieu. 
B. Développer mes capacités de réalisation d‘entrevue : recueillir les informations 
pertinentes, améliorer mon analyse des informations recueillies et identifier les 
éléments contradictoires. 
C. Parfaire ma capacité d‘établir et de mettre en œuvre un plan d‘intervention 
rapidement pour venir en aide plus efficacement à la clientèle. 
D. Développer ma capacité de résumer les faits en ce qui a trait aux suivis écrits et 
aux présentations de dossiers en réunion d‘équipe. 
E. Augmenter ma confiance personnelle dans mes interventions auprès de la clientèle. 





3.3.1 Activités réalisées, habiletés et compétences acquises 
Pour atteindre les objectifs mentionnés précédemment, plusieurs activités ont été 
réalisées lors du stage. 
Lors des jours d‘observation avant le début du stage, j‘ai eu la chance de lire les 
documents de formation pour le travail au département de relation d‘aide. Ces lectures 
m‘ont permis de prendre conscience de l‘ampleur des informations à acquérir pour bien 
venir en aide à la clientèle ayant vécu du harcèlement, de par la diversité des lois et des 
concepts touchés. Ainsi, j‘ai eu la chance de me familiariser avec différents articles et 
règlements de la Loi sur les normes du travail, que ce soit la définition du harcèlement 
psychologique, celle de la pratique interdite ou celle du congédiement sans cause juste et 
suffisante. De plus, j‘ai pu en apprendre davantage sur l‘assurance emploi et le 
fonctionnement de la CNESST. Grâce à cette activité qui a duré une semaine, j‘ai été en 
mesure d‘approfondir mes connaissances en lien avec les problématiques vécues par la 
clientèle du Groupe d’aide, en plus de mieux comprendre son fonctionnement et son 
expertise particulière. Ainsi, après la première semaine d‘observation, j‘avais acquis la 
base théorique nécessaire pour commencer à intervenir auprès de la clientèle. 
Lors de ma première semaine de stage, les employées du Groupe d’aide ont tenu une 
journée de formation rappelant les informations apprises par les lectures lors des journées 
d‘observation et elles ont expliqué le mandat et les diverses interventions proposées par 
l‘organisme. Cette formation m‘a permis de bien internaliser les informations de base 
nécessaires pour répondre à la clientèle, en plus de m‘informer sur le type d‘intervention 
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proposée par les intervenantes. Ainsi, cela m‘a amené à vouloir en apprendre plus au 
sujet du modèle théorique centré sur l‘empowerment. Pour améliorer mes connaissances, 
j‘ai décidé de lire plusieurs études sur le sujet, ainsi que de faire un projet dans le cadre 
d‘un cours et ainsi avoir les connaissances pour pratiquer en suivant ce modèle théorique.  
Suite à la formation initiale, j‘ai pu observer ma superviseure de stage dans ses 
interventions auprès de la clientèle. Tout d‘abord, j‘ai assisté à cinq entrevues initiales 
téléphoniques. J‘ai ainsi été en mesure d‘observer attentivement les techniques 
d‘intervention mises en œuvre par ma superviseure, tels qu‘une écoute active importante 
et la divulgation d‘informations en laissant toujours le soin à la clientèle de prendre ses 
propres décisions sans l‘influencer. J‘ai aussi assisté à deux rencontres en personne 
réalisées par ma superviseure de stage durant lesquelles j‘ai pu observer les mêmes 
techniques en action, mais aussi l‘utilisation du non verbal, ce qui n‘est pas présent lors 
des entrevues téléphoniques. Finalement, j‘ai pu observer le déroulement d‘un café-
rencontre animé par une employée du Groupe d’aide et ainsi me familiariser avec 
l‘intervention de groupe. Ces différentes expériences d‘observation m‘ont permis de bien 
acquérir les connaissances nécessaires à l‘intervention dans ce milieu, en plus de me 
rassurer quant aux interventions que j‘aurai à faire auprès de la clientèle. 
Par la suite, j‘ai été supervisé directement lors de mes trois premières entrevues initiales. 
Ma superviseure a été en mesure de me mettre en confiance pour mes premières 
interventions en m‘écrivant des questions que j‘avais oubliées d‘approfondir et en me 
donnant des commentaires constructifs suite aux entrevues pour que je puisse intervenir 
selon les standards du milieu de stage et favoriser ma confiance personnelle dans mes 
interventions avec la clientèle. Grâce à ces supervisions directes, j‘ai pu internaliser les 
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informations importantes à recueillir et me confirmer que je suis capable de faire les 
entrevues. J‘ai aussi été accompagné lors de mes deux premières entrevues en personne 
durant lesquels ma superviseure prenait des notes pour favoriser mon développement 
professionnel. Par exemple, il est ressorti lors d‘une de ces supervisions que je 
connaissais très bien les éléments de base à recueillir et que je devrais dorénavant pousser 
davantage mes questionnements pour aller plus en profondeur au niveau de la relation 
d‘aide. 
Lors de mon stage, j‘ai été appelé à intervenir en individuel avec 68 clients différents, 53 
femmes et 15 hommes. J‘ai eu 62 dossiers de harcèlement psychologique et 6 dossiers 
comportant du harcèlement sexuel. Plus de 200 appels auprès de la clientèle ont été 
réalisés, incluant des entrevues initiales et des entrevues de suivis. En plus, neuf 
rencontres en personne aux locaux du Groupe d’aide, un accompagnement moral en 
médiation, deux accompagnements moraux en audience et un accompagnement lors 
d‘une rencontre avec un syndicat ont été réalisés. Ces divers contacts d‘intervention avec 
la clientèle m‘ont permis d‘atteindre plusieurs de mes objectifs, soit de développer mes 
capacités de réalisation d‘entrevue, de recueillir les informations pertinentes nécessaires 
pour venir en aide à la clientèle, d‘améliorer mon analyse des informations recueillies et 
d‘identifier les éléments contradictoires. En effet, l‘exposition répétée à l‘intervention 
auprès de cette clientèle m‘a permis de bien intégrer les informations à recueillir, ce qui a 
favorisé le développement d‘une facilité à obtenir ces informations et à les analyser, ce 
qui m‘a donné la liberté de me concentrer davantage sur la relation avec la clientèle, car 
j‘étais moins préoccupé du fait d‘avoir possiblement oublié des informations importantes. 
De plus, mes nombreuses interventions auprès de la clientèle m‘ont permis de parfaire ma 
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capacité d‘établir et de mettre en œuvre un plan d‘intervention rapidement pour lui venir 
en aide plus efficacement. En effet, plus le stage avançait, plus je suis devenu habile pour 
cerner les besoins de la clientèle et lui fournir les outils nécessaires pour que nous 
puissions travailler conjointement à trouver des pistes de solution et à les mettre en œuvre. 
En ce sens, au début du stage, je devais généralement effectuer plusieurs entrevues avec 
un client pour permettre d‘établir un plan d‘intervention avec celui-ci pour finalement 
débuter à travailler sur les divers besoins, alors qu‘à la fin du stage, j‘étais en mesure 
d‘établir les objectifs principaux du plan d‘intervention avec le client dès la première 
entrevue. Finalement, les divers contacts positifs avec la clientèle m‘ont permis 
d‘augmenter ma confiance personnelle dans mes interventions avec celle-ci. 
Pour continuer, j‘ai dû écrire les suivis pour les 62 dossiers qui m‘ont été attribués lors de 
mon passage au Groupe d’aide. Les intervenants doivent écrire au dossier de chaque 
client les interventions qu‘ils ont faites auprès du client, ainsi que toute autre information 
pertinente pouvant aider un autre intervenant à intervenir auprès d‘un client si 
l‘intervenant principal ne pourrait pas le faire pour quelque raison que ce soit. Ainsi, cette 
activité m‘a permis de développer ma capacité de synthétiser les faits importants 
nécessaires à la bonne compréhension de mes interventions. De plus, ma superviseure 
lisait certains de mes suivis dans le but de me faire des commentaires constructifs pour 
que je puisse m‘améliorer dans ma rédaction. 
 
J‘ai aussi assisté à cinq cafés-rencontres animés par différentes intervenantes et stagiaires 
du Groupe d’aide durant lesquels j‘étais appelé à répondre aux questions de la clientèle et 
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à les accueillir dans nos locaux. De plus, j‘ai animé un café-rencontre avec deux 
collègues stagiaires portant sur l‘état de stress post-traumatique et l‘estime de soi. Durant 
ce café-rencontre, j‘ai présenté l‘estime de soi, en plus d‘offrir quelques exercices 
pratiques, tel qu‘un exercice de relaxation basé sur la respiration. La participation à ces 
cafés-rencontres m‘a permis d‘acquérir des habiletés particulières à l‘animation d‘une 
rencontre de groupe, tel que doser les temps de parole, ainsi que de développer ma 
confiance personnelle dans mes interventions auprès de la clientèle. Ces rencontres de 
groupes étaient très stressantes, mais elles m‘ont permis de dépasser mon stress et 
d‘acquérir une confiance et une appréciation à intervenir auprès d‘un groupe. Entre-autre, 
j‘ai décidé d‘animer un atelier présentant la thérapie par le rire et ses bienfaits, tout en 
effectuant des exercices de rire avec la clientèle durant l‘un de ces cafés-rencontres. 
Lors du stage, j‘ai aussi eu la chance d‘assister à une rencontre de la Table de 
concertation sur les agressions à caractère sexuel de Montréal, ainsi qu‘à une formation 
portant sur les changements suite à la création de la CNESST, qui est la fusion de la 
Commission des normes du travail, de la Commission de l‘équité salariale et de la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail. Ainsi, ces rencontres ont favorisé ma 
compréhension des différentes facettes reliées à mon milieu de stage et au vécu de sa 
clientèle.  
 
Par la suite, j‘ai été en mesure d‘assister et de participer aux réunions d‘équipe 
hebdomadaires. Ces réunions ont favorisé mon développement professionnel en me 
donnant accès aux points de vue et aux commentaires des différents membres de l‘équipe 
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en lien avec mes dossiers. Ces réunions ont aussi favorisé le développement de mes 
capacités de résumer les faits d‘un dossier pour les présenter à l‘équipe, en plus de 
développer ma confiance personnelle à interagir avec les divers membres de l‘équipe. 
Le dernier type d‘activité qui a été primordiale à mon développement personnel durant 
mon stage est la supervision clinique faite par ma superviseure. Les rencontres de 
supervision se déroulaient plusieurs fois par jour. En effet, j‘avais la chance de pouvoir 
discuter de mes interventions dans mes dossiers régulièrement avec ma superviseure qui 
me confirmait certaines de mes interventions et me donnait des pistes d‘intervention 
différentes auxquelles je n‘avais pas pensé. Ainsi, mes supervisions m‘ont permis 
d‘élargir mes pistes d‘intervention et d‘augmenter ma confiance personnelle dans mes 
interactions avec la clientèle par la confirmation des actions que j‘avais entreprises.  
 
3.3.2 Aspects à améliorer 
À l‘aide des diverses activités réalisées, le stage a favorisé ma progression en tant 
qu‘intervenant, mais certains aspects restent à travailler suite au stage. 
Tout d‘abord, je crois que je dois continuer à développer mes connaissances en ce qui a 
trait aux problématiques vécues par les victimes. En effet, malgré le fait que j‘ai 
développé grandement mes connaissances au niveau du harcèlement au travail, je crois 
devoir approfondir mes connaissances des problématiques vécues par les victimes d‘actes 
criminels en général et continuer à m‘informer sur les diverses techniques d‘intervention 
pouvant leur venir en aide. Pour ce faire, il pourrait être intéressant de m‘investir et de me 
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renseigner auprès de différents organismes venant en aide aux victimes d‘actes criminels 
autres que le Groupe d’aide.  
Ensuite, il ressort de mon stage que je dois continuer à développer ma confiance 
personnelle dans mes interventions auprès des victimes pour être en mesure de leur offrir 
des interventions de diverses approches théoriques et non seulement en me basant sur le 
modèle centré sur l‘empowerment. Ainsi, il pourrait être intéressant de poursuivre mes 
recherches de diverses techniques et de les mettre en pratique, tel que l‘approche centrée 
sur les solutions. 
Un autre point que je devrai développer est ma rédaction de rapport. En effet, je n‘ai pas 
eu la chance de mettre en pratique cette compétence essentielle pour un criminologue au 
sein de mon stage. De ce fait, malgré que j‘aie développé mes compétences de synthèse, 
il sera important de travailler sur la rédaction de rapport plus poussé dans le futur. 
En terminant, mes expériences lors de mon stage au sein de cet organisme m‘ont permis 
de prendre conscience de ma difficulté à travailler avec des victimes d‘agression sexuelle. 
En effet, lorsque je dois intervenir auprès de cette clientèle, je ne me sens pas à l‘aise de 
questionner en profondeur la victime du fait que je suis un homme. Je ne veux pas forcer 
la cliente à me dévoiler des informations sensibles face à sa victimisation et j‘ai peur de 
la victimiser à nouveau par ma présence comme intervenant. Ainsi, comme but futur, 




Chapitre 4 : Conclusion générale 
Le dernier chapitre de ce projet a comme objectif d‘apporter une conclusion 
générale intégrant les observations cliniques reliées au stage, ainsi que les résultats 
obtenus par la recension systématique des écrits afin de contribuer à la recherche 
scientifique en lien avec la violence au travail. Ce chapitre se terminera par la 
formulation de recommandations pour les recherches futures sur ce sujet et des 
recommandations au niveau clinique pour l‘intervention en ce qui a trait aux victimes de 
ce type de violence. 
Les résultats de la recension systématique des écrits nous permettent d‘avoir une 
meilleure compréhension de la relation entre la précarité d‘emploi et l‘exposition aux 
différents types de violence dans le milieu de travail, soit : la violence physique, la 
violence psychologique et la violence sexuelle. Les résultats suggèrent, entre autres, qu‘il 
existerait un lien entre le risque d‘être exposer aux trois types de violence et le fait de 
travailler de nuit, de travailler selon un système de quart de travail et de travailler à temps 
partiel (Baron & Neuman, 1996; Hodgson & al., 2004; Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004; 
Baillien & De Witte, 2009; Das, 2009; Lamontagne & al., 2009; Ariza-Montes & al., 
2014; Forrest & al., 2011; Lippel & al., 2016). À l‘inverse, il semblerait que le fait de 
travailler moins de 20 heures par semaine réduirait les risques d‘être exposer à de la 
violence physique (Findorff & al., 2004; Koritsas & al., 2007; Forrest & al., 2011). 
Cependant, aucune autre étude recensée ne permet d‘observer un tel lien en ce qui a trait 
à la violence psychologique et à la violence sexuelle. Vaez, Ekberg & Laflamme (2004) 
suggèrent que le risque de subir chacun des types de violence à l‘étude diffère selon le 
sexe, ainsi que selon la précarité d‘emploi. 
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Baillien & De Witte (2009) ont conclu que le lien entre la violence psychologique dans le 
milieu de travail et les changements organisationnels est indirect et que ce lien peut être 
complètement expliqué par une variable médiatrice : la précarité d‘emploi et les conflits 
de rôle. En ce sens, cette étude suggère que les changements organisationnels ne sont pas 
directement liés à l‘accroissement du risque de vivre de la violence psychologique au 
travail. Ainsi, malgré les changements inévitables pour assurer un bon fonctionnement 
économique d‘une entreprise, il serait possible pour les employeurs de contrôler les 
risques reliés à la violence psychologique en étant attentifs aux facteurs reliés à la 
précarité d‘emploi. 
Tout en offrant une meilleure compréhension des liens possibles entre la précarité 
d‘emploi et le risque d‘être exposé aux différents types de violence, cette étude tend à 
fournir des pistes de solution pour réduire l‘incidence de la violence en milieu de travail. 
Tout d‘abord, il est impératif que les employeurs et les employés soient plus informés sur 
les trois types de violence dans le milieu de travail, ainsi que sur leurs conséquences. En 
effet, la sensibilisation auprès des acteurs concernés est à la base même de la prévention 
des risques. D‘ailleurs, pour les employeurs, il est intéressant de voir soulevé par la 
littérature scientifique qu‘il serait possible de réduire l‘incidence de la violence dans le 
milieu de travail sans compromettre l‘efficacité économique de leur entreprise comme le 
démontrent les études de Camerino & al. (2008) and Baillien & De Witte (2009). 
En ce qui a trait aux liens entre la recension systématique des écrits et le stage au Groupe 
d’aide, ceux-ci restent plus difficiles à effectuer. La grande majorité de la clientèle qui 
fait appel aux services de l‘organisme vit une forme de violence à son emploi. Tous les 
milieux de travail sont représentés dans les dossiers et la clientèle occupe des postes très 
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variés. Même si certains dossiers concernent des emplois précaires, ce n‘est pas le cas de 
tous. L‘expertise du Groupe d’aide nous enseigne que la violence peut se manifester dans 
tous les milieux de travail et que tous les types d‘emploi y sont à risque. Ceci étant, je 
peux toutefois affirmer avoir eu plusieurs contacts avec de la clientèle travaillant selon un 
système de quart de travail ou sur un horaire de nuit. Malgré le fait que je ne puisse pas 
me prononcer sur la prévalence de la précarité d‘emploi chez la clientèle du Groupe 
d’aide, je peux toutefois affirmer que les personnes ayant un emploi précaire étaient 
majoritairement réticentes à dénoncer la situation de peur de subir des représailles, tel que 
perdre leur emploi, car elles avaient besoin de ce travail pour subvenir à leurs besoins et à 
ceux de leur famille. 
Malgré tout, il semble, suite au stage et à la recension systématique des écrits, qu‘il existe 
un lien entre la précarité d‘emploi et l‘exposition aux différents types de violence. De 
plus, la composition de la clientèle observée dans le cadre du stage semble concorder 
avec les études sur le sujet qui rapportent que plus de femmes consultent pour et seraient 
victimes de violence psychologique et sexuelle (Vaez, Ekberg & Laflamme, 2004;Ariza-
Montes & al., 2014). 
 
4.1 Rappel de la pertinence de l’étude 
La violence au travail est, encore aujourd‘hui, un sujet peu connu dans la 
population générale et ses causes possibles restent méconnues à ce jour (Lippel et al., 
2011). Le Groupe d’aide remarque toutefois, qu‘au Québec, la connaissance de ce sujet 
évolue grandement depuis les années 2000 avec l‘entrée en vigueur du recours pour 
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harcèlement psychologique dans la Loi sur les normes du travail. Cette recension 
systématique des écrits avait pour but de soulever les liens entre les différents types de 
violence et la précarité d‘emploi, qui, selon les données observées, pourrait être une cause 
possible de la violence vécue au travail. En ce sens, elle a permis de soulever qu‘il existe 
des liens entre certaines composantes de la précarité d‘emploi et les trois formes de 
violence au travail. Une autre piste soulevée par cette étude est la différence qui semble 
exister entre les femmes et les hommes en ce qui a trait aux trois types de violence et 
cette possibilité mériterait d‘être approfondie dans le futur pour permettre d‘établir des 
pistes de prévention adaptées à leur situation différente. 
Cette étude a aussi permis de suggérer qu‘il serait nécessaire de créer une meilleure 
classification et des définitions plus précises des trois types de violence et du concept de 
la précarité d‘emploi afin d‘améliorer l‘uniformité et la qualité des études entourant cette 
thématique. 
 
4.2 Recommandations pour les études futures 
La réalisation de cette recension systématique des écrits et les lacunes des études 
recensées a permis de soulever plusieurs pistes de recommandations pour les recherches 
futures portant sur la violence en milieu de travail. 
Tout d‘abord, la grande disparité en ce qui a trait aux différents concepts de cette 
thématique rend la comparaison difficile entre les études. En ce sens, il semblerait 
pertinent de développer une conceptualisation claire de ces concepts, particulièrement 
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pour ce qui est de la violence psychologique et de la précarité d‘emploi. Tel que 
mentionné précédemment, la violence psychologique englobe plusieurs concepts comme 
le harcèlement psychologique, le mobbing et l‘intimidation. En ce sens, il semble 
important que les auteurs s‘entendent davantage sur les composantes à évaluer lorsqu‘ils 
se penchent sur ce sujet. Par ailleurs, le concept de précarité d‘emploi reste vague et donc 
relativement difficile à évaluer. Ainsi, il pourrait être pertinent d‘établir une liste de 
facteurs de précarité d‘emploi pouvant servir dans l‘évaluation de ce concept, ce qui 
permettrait d‘obtenir des résultats plus précis quant aux liens qu‘il entretient avec 
d‘autres sujets comme la violence. 
En second lieu, la variance des résultats dans les écrits recensés peut s‘expliquer en partie 
par la population ciblée par les études. Plusieurs d‘entre elles ne se penchent que sur un 
secteur particulier, tel que le secteur des soins et de la santé. De ce fait, il pourrait être 
pertinent d‘étudier différents milieux de travail pour permettre une meilleure 
représentation de la population globale, et ainsi pouvoir généraliser plus facilement les 
résultats obtenus.  
En dernier lieu, il ressort de cette recension systématique des écrits que peu d‘études 
tendent à observer les différences entre les hommes et les femmes quant au risque de 
subir une forme ou l‘autre de violence au travail. Toutefois, les études qui se penchent sur 
cette question suggèrent qu‘il existe une différence entre les genres. Il apparaît donc 
pertinent de recommander d‘inclure cette analyse dans les études futures pour permettre 




4.3 Retombées du stage 
La réalisation d‘un stage en victimologie au sein du Groupe d’aide et 
d’information sur le harcèlement au travail de la province de Québec a été fort pertinente 
dans mon parcours universitaire et tout particulièrement dans le cadre de la maîtrise en 
criminologie. 
Ce stage m‘a permis de confirmer mon intérêt pour le travail en intervention et plus 
précisément dans le domaine de la victimologie. En effet, avant l‘expérience de ce stage, 
je ne pensais pas vouloir travailler auprès de cette clientèle spécifique et je pensais me 
diriger davantage vers l‘intervention auprès des personnes criminalisées. Suite au stage, 
j‘envisage continuer à travailler dans ce domaine. De plus, celui-ci m‘a vraiment permis 
de développer diverses habiletés nécessaires pour le travail en intervention et tout 
particulièrement au niveau de la relation d‘aide auprès des victimes. En ce sens, il est 
évident que la réalisation d‘un stage dans la cadre de la maîtrise en criminologie m‘a 
permis de me spécialiser et de développer les habiletés professionnelles et cliniques 
nécessaires à la profession de criminologue. 
4.4 Analyse critique du stage 
L‘apport du criminologue au sein du Groupe d’aide ne fait aucun doute. Cet organisme 
emploi des criminologues pour leur expertise entourant l‘intervention auprès des victimes. 
Les criminologues sont appelés à effectuer l‘évaluation des effets de la violence sur la 
victime, à déterminer un plan d‘intervention et à en assurer la mise en œuvre pour 
soutenir et rétablir les capacités de la victime. En ce sens, les criminologues réalisent les 
entrevues initiales auprès des personnes victimes de harcèlement au travail pour évaluer 
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leurs besoins. Ils établissent ensuite avec la clientèle le plan d‘intervention et le mettent 
en application. Les criminologues occupent donc un rôle essentiel dans le fonctionnement 
de l‘organisme grâce à leur expertise dans l‘intervention auprès des victimes et c‘est 
pourquoi ce sont eux qui composent essentiellement le département de relation d‘aide.  
En ce qui touche à l‘intervention des criminologues au Groupe d’aide, certaines 
difficultés peuvent être soulevées. En fait, l‘organisme possède un guide expliquant les 
principes d‘intervention privilégiés et une ligne directrice uniforme est enseignée à tous 
les stagiaires à leur arrivée. Il ressort de mon expérience au sein de cet organisme que les 
intervenants tendent vers l‘utilisation du modèle centré sur l‘empowerment. Cependant, 
ces normes d‘intervention sont basées sur l‘expérience de l‘organisme acquise auprès de 
la clientèle au fil des années. De ce fait, le Groupe d’aide a créé sa propre expertise 
d‘intervention pour les personnes victimes de harcèlement au travail, ces individus 
sortant du cadre habituel de par les lois régissant leurs situations et les enjeux particuliers 
reliés au milieu du travail. De ce fait, il pourrait être pertinent pour cet organisme de 
relier ses techniques d‘intervention aux théories scientifiques sur ce sujet, tel que 
l‘empowerment, afin d‘offrir un guide d‘intervention plus complet basé sur les données 
scientifiques.  
 
4.5 Recommandations cliniques 
Suite à la rédaction de la recension systématique des écrits et à la réalisation de 
mon stage au sein du GAIHST, il semble important de soulever quelques 
recommandations cliniques quant aux observations qui ont été faites. 
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Tout d‘abord, il est ressorti que la violence au travail occasionne de nombreuses 
conséquences pour les personnes qui en sont victimes. Ces conséquences psychologiques 
et physiques peuvent être très graves et il est important de briser l‘isolement des victimes 
et de les aider à surmonter ces situations difficiles. Pour ce faire, un des enjeux est la 
sensibilisation auprès de la population générale face à cette thématique, mais aussi 
l‘existence de ressources spécialisées, tel que la présence d‘un organisme pouvant venir 
en aide aux victimes de harcèlement au travail. Ainsi, il est important de continuer pour 
le Groupe d’aide de faire la promotion de ses services et d‘informer la population par 
différents moyens, tel que l‘utilisation des réseaux sociaux. 
Pour continuer, il est primordial de poursuivre la recherche portant sur la violence au 
travail et ses causes potentielles pour pouvoir mieux comprendre ce phénomène et arriver 
à des solutions pour diminuer les risques pour les travailleurs d‘en être victime. 
Pour terminer, la recension systématique des écrits effectuée pour ce projet pourrait être 
utilisée par le milieu de stage lors des sessions de sensibilisation données aux employeurs. 
Entre autres, il peut être mentionné qu‘il est possible de réduire l‘incidence de la violence 
dans le milieu de travail sans compromettre l‘efficacité économique de l‘entreprise en 
s‘attardant plus particulièrement aux indicateurs de la précarité d‘emploi tel que soulevé 
par Camerino & al. (2008) and Baillien & De Witte (2009). Ainsi, le fait d‘outiller les 
employeurs quant à certains indicateurs à observer tout en les rassurant que cela ne 
compromettrait pas leurs revenus pourrait permettre d‘éveiller leur intérêt à intervenir de 
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